
 

 



 

 

MINISTERE DE LôAGRICULTURE, DES RESSOURCES NATURELLES ET DU  

DEVELOPPEMENT RURAL (MARNDR) 

 

 

A qui de droit, 

Haïti vit des heures très difficiles et qui demandent un courage sans pareil de la part de la population et 

de toutes les organisations qui la composent. Pour appuyer les efforts du peuple haïtien toutes les aides 

ext®rieures sont bienvenues et la Direction du Minist¯re de lôAgriculture a une responsabilit® 

fondamentale de coordination de cette aide.  

Côest dans cette perspective que le pr®sent appui de lôInstitut Interam®ricain de Coop®ration pour 

lôagriculture est bienvenu. Au sein du Minist¯re nous avons besoin de projets de reconstruction qui 

sôinscrivent dans le cadre du Programme dôurgence dôAppui a la Production Alimentaire en Haïti en 

R®ponse Aux Quatre Cyclones de Lô£t® 2008, au Tremblement de Terre du 12 Janvier 2010 et 

Á lôIntegration des Populations D®plac®es.  Côest ce quôa fait lôIICA, puisque la pr®paration des 

profiles de projets qui font partie de ce document proviennent dôun effort de collaboration avec les gens 

de mon minist¯re et sôinspirent int®gralement du document principal pr®par® par le MARNDR. 

Ces profiles de projets furent choisis par lôIICA et mon Minist¯re en tenant compte de lôexp®rience 

pass®e de lôIICA en Haµti, de son exp®rience dans les autres pays des Am®riques et aussi du r®seau de 

partenaires qui sont associ®s a lôIICA. 

Je d®sire remercier lôIICA, particuli¯rement son Directeur G®n®ral le Dr Victor Villalobos et tout son 

personnel principalement en Haïti et République Dominicaine. Leurs efforts sont appréciés pour la 

préparation de ces projets qui seront présentés le plus rapidement possible á des donateurs afin que leur 

exécution serve a solutionner les problèmes du peuple haïtien et ce dôune fa­on soutenable et 

permettent de contibuer aux renforcements des capacities institutionelles du MARNDR. Un Ministère 

de lôAgriculture qui puisse  jouer un r¹le fondamental dans lôappui aux agriculteurs haµtiens dans leurs 

investissements et coordonner  un programme efficace de protection des ressources en milieu rural et 

que cela aboutisse á une plus grande  sécurité alimentaire pour le pays et une diminution de la pauvreté. 

Joanas Gué 

Ministre du MARNDR Haïti 

10 février 2010  



 

 

LôInstitut interam®ricain de coop®ration pour lôagriculture (IICA) 

et la reconstruction du secteur agricole dôHaµti 

 

Depuis le tremblement de terre du 12 janvier, la Direction g®n®rale de lôInstitut interam®ricain de 

coop®ration pour lôagriculture (IICA) a redoubl® ses efforts de coop®ration ¨ lôappui du 

Gouvernement et du peuple dôHaµti, visant en particulier ¨ reb©tir lôagriculture et ¨ am®liorer les 

conditions de vie dans les zones rurales du pays. 

La première mesure, prise dans les heures qui ont suivi immédiatement ce grave séisme, a 

consisté à créer un groupe ad hoc qui travaille depuis lors, ¨ partir dôHaµti, de la R®publique 

dominicaine, de Washington, du Canada et du si¯ge de lôIICA, situ® au Costa Rica, afin 

dô®valuer les dommages et de pr®parer des projets dôinvestissement dans lôagriculture et le 

développement rural.  

Nous travaillons en ®troite collaboration avec le minist¯re de lôAgriculture, des Ressources 

naturelles et du D®veloppement rural (MARNDR) dôHaµti, en prenant soin de respecter en tout 

temps les caractéristiques uniques, la culture et la singularité du peuple haïtien. Toutes nos 

actions sont guidées par de solides principes de responsabilité sociale et environnementale et 

nous encourageons le développement humain et la participation des communautés rurales, 

individuellement et collectivement, aux efforts pour assurer leur propre bien-°tre. Lôexp®rience 

que nous avons acquise dans les 34 pays des Am®riques o½ lôInstitut est actif nous enseigne que 

côest la meilleure fa­on de r®aliser le d®veloppement.  

Nous sommes conscients que tous les gouvernements et toutes les organisations et institutions 

qui ont donné généreusement par solidarité avec le peuple haïtien doivent coordonner leurs 

efforts, tout en respectant la souveraineté des institutions nationales et de leurs dirigeants. Le 

renforcement des institutions haµtiennes doit °tre inclus dans lôaccord sur les actions prioritaires ¨ 

mener. 

Nous sommes fermement convaincus que, face à des tragédies comme ce tremblement de terre, 

les engagements pris par la communauté des donateurs en vertu de la Déclaration de Paris sur 

lôefficacit® de lôaide rev°tent une importance et un caract¯re dôurgence particuliers, notamment 

lôengagement de veiller ¨ ce que ce soit les pays qui re­oivent lôaide internationale qui dirigent 

leurs propres programmes de développement. Les résultats ainsi obtenus seront plus pertinents et 

plus durables. 

 

Après la catastrophe 

La migration massive de plus de 1,5 million de personnes des villes sinistrées vers les zones 

rurales à la suite du tremblement de terre fournit une occasion unique pour le développement des 



 

 

 

zones rurales et lôenracinement dans ces zones dôune partie importante de la population. Cette 

migration ne fera pas que réduire la pression dans les villes surpeuplées, elle fournira également 

lôoccasion de donner un ®lan aux investissements dans lôagriculture durable, ¨ la cr®ation 

dôemplois et ¨ la construction de lôinfrastructure n®cessaire aux collectivit®s rurales, autant 

dôactions dôimportance vitale pour la reconstruction int®grale du pays. 

Côest pourquoi lôIICA, riche de quelque 70 ann®es dôexp®rience dans la fourniture dôune 

coopération technique dans le continent, est déterminé à jouer le rôle de facilitateur et à jeter des 

ponts qui permettront aux pays et aux organisations de travailler ensemble ¨ la mise en îuvre du 

Programme de soutien dôurgence pour la production alimentaire en Haµti, ¨ la suite des quatre 

ouragans de lô®t® 2008 et du s®isme du 12 janvier 2010, et pour lôint®gration des populations 

déplacées, qui a été prépar® par le MANDR, avec notre soutien et celui de lôOrganisation des 

Nations Unies pour lôagriculture et lôalimentation (FAO).  

Nous reconnaissons que, face ¨ cette situation d®licate, la participation du secteur priv® dôHaµti et 

dôautres pays peut jouer un rôle stratégique dans la relance des activités de production. De 

surcro´t, en plus de la solidarit® d®montr®e par tant de monde ¨ lôext®rieur dôHaµti, qui est 

essentielle en ce moment, il est ®galement n®cessaire dôencourager les hommes et les femmes qui 

vivent maintenant à la campagne à entreprendre des projets novateurs aptes à répondre aux 

besoins de lôensemble de la soci®t®. Les secteurs priv®s des pays qui sont venus en aide ¨ Haµti 

ont beaucoup à apporter à cet égard. 

Nous sommes également convaincus que, pendant que nous cherchons à répondre aux besoins 

les plus immédiats et les plus urgents, nous devons également nous concentrer sur la recherche 

de solutions aux problèmes structuraux du secteur agricole haïtien, à court et à moyen terme. 

Nous devons mettre ¨ profit la grande mobilisation qui a eu lieu en faveur du peuple dôHaµti pour 

jeter les bases dôune reconstruction soutenue, fond®e sur le d®veloppement global et inclusif des 

zones rurales. Côest seulement de cette mani¯re que nous pourrons °tre certains que les progrès 

sociaux et économiques obtenus atteindront ceux qui en ont le plus besoin. 

Les analyses r®alis®es par lôIICA montrent que lôagriculture et le milieu rural en Haµti pr®sentent 

des caractéristiques qui rendent ce pays unique. Outre le fait que 55 % de la population vit dans 

les zones rurales (le plus grand pourcentage dans toutes les Amériques) et que la majeure partie 

du sol est d®grad®e, les rendements des principales cultures nôont pas augment® depuis le d®but 

des années 80. Alors quôaux £tats-Unis et au Chili, le rendement par hectare de la culture du 

maïs (la plus importante culture en Haïti) est supérieur à 10 tonnes, Haïti affiche un rendement 

inférieur à 0,75 tonne par hectare (moyenne de la période 2003-2007). Cela fait partie des 

problèmes structurels susmentionnés. 

Au centre de notre proposition, il y a la conviction que, dans la mesure o½ lôagriculture et le 

milieu rural constituent une source primaire dôemplois et de revenus pour les segments les plus 

pauvres de la population, un investissement visant à accroître les rendements et à améliorer les 

conditions de vie de cette population fera en sorte que chaque dollar investi dans lôagriculture et 



 

 

 

la vie rurale en Haµti produira un retour sur investissement plus ®lev® quôun dollar investi dans 

tout autre secteur non agricole.  

 

 

 

 

 

Objectifs de notre action 

 

Maintenant et pour les 18 prochains mois, les objectifs de lôaction de lôIICA en Haµti seront ceux 

®tablis par le ministre de lôAgriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural du 

pays, à savoir :  

 

 Accro´tre le plus rapidement possible lôoffre de produits agroalimentaires dôorigine 
haïtienne, en augmentant les intrants agricoles disponibles dans les différents secteurs 

de production et en améliorant la commercialisation et les canaux de distribution; 

 Rendre lôacquisition de produits alimentaires haµtiens plus facile en augmentant le 
pouvoir dôachat (cr®ation dôemplois dans les zones rurales); 

 Veiller ¨ ce que lôaide alimentaire internationale ne prenne pas la place de la 

production agricole intérieure. Pour ce faire, il est demandé instamment aux ONG, au 

Programme alimentaire mondial et aux organismes de coop®ration dôacheter des 

aliments produits localement et de signer des contrats avec les producteurs pour la 

distribution de ces aliments; 

 Préparer le pays en vue de la prochaine saison des ouragans; 

 Encourager les agriculteurs à labourer en préparation de la prochaine saison des 

semailles, qui commence à la mi-mars. 

 

ê lôinstar du ministre de lôAgriculture, nous pensons que la mise en îuvre de ce programme 

produira des r®sultats directs. En particulier, la quantit® dôaliments disponible sera plus grande, 

lô£tat et le secteur public auront accru leurs capacit®s, les revenus seront r®partis parmi un plus 

grand pourcentage de la population et la compétence des producteurs locaux sera améliorée et 

correctement rétribuée. 

 

Pour garantir que nous atteindrons nos objectifs, lôIICA travaille de concert avec le minist¯re de 

lôAgriculture afin dô®tablir 19 profils de projets qui pourraient tous °tre mis en îuvre ¨ court 

terme et qui sont essentiels au redressement de lôagriculture et ¨ lôam®lioration de la vie rurale en 

Haïti. Ces projets ont un budget total estimé à quelque 700 millions $ÉU et nous avons déjà 

entrepris de les présenter aux gouvernements et aux bailleurs de fonds. Compte tenu des 

r®ponses obtenues jusquô¨ maintenant, nous croyons fermement quôil est fort probable que ces 

projets seront financés et exécutés dans les plus brefs délais.  

 

 



 

 

 

Liste des projets 

 

1. Crédit et assurances agricoles 

2. Modernisation de la production de bananes 

3. PROHUERTA 

4. Culture dôarbres fruitiers 

5. Reboisement des terres privées 

6. Remise en état des infrastructures de production 

7. Crédit pour les femmes rurales 

8. Production dans des conditions protégées (serres) 

9. Renforcement du MARNDR 

10. Renforcement du secteur avicole 

11. Renforcement des facult®s dôagronomie 

12. Réhabilitation de pistes agricoles 

13. Renforcement de lô®levage caprin 

14. Renforcement de la santé animale 

15. Soutien aux apiculteurs 

16. Malanga (yautía) 

17. Soutien au secteur des produits laitiers (production et transformation)  

18. Soutien au suivi de lô®volution de la s®curit® alimentaire 

19. Soutien ¨ lôalimentation des animaux 

 

Notre soutien 

 

Nos actions sur le terrain ï réalisées en étroite coordination avec le MARNDR, la FAO et le 

Fonds international de développement agricole (FIDA) ï ont commencé par une évaluation 

initiale des dommages caus®s ¨ lôinfrastructure agricole et une r®ponse rapide de concert avec le 

secr®tariat dô£tat ¨ lôAgriculture (SEA) de la R®publique dominicaine. Depuis, nous avons 

également participé à une réunion de représentants des bailleurs de fonds et des organismes de 

coopération à Saint-Domingue, le 27 janvier, au cours de laquelle nous avons présenté le 

programme du MARNDR à la communauté internationale.  

 

Il convient de souligner la réponse solidaire et exemplaire que la République dominicaine, 

notamment par lôinterm®diaire de son secr®tariat dô£tat ¨ lôagriculture, a apport®e au peuple et au 

Gouvernement dôHaµti, r®ponse qui transcende, de loin, le fait que les deux pays partagent un 

même territoire insulaire. Quelques jours à peine après la tragédie, le SEA envoyait déjà une aide 

alimentaire ¨ Haµti, qui a permis de soulager en partie les graves p®nuries dôaliments dont 

souffraient dôimportants groupes humains. Parall¯lement, le SEA a d®cid® dôenvoyer des 

tracteurs qui faciliteront la préparation des sols pour les prochaines semailles ainsi que quelques 

intrants nécessaires pour ces semailles. 

 

Cela dit, les pays et les organismes qui ont répondu ¨ la situation dôurgence sont nombreux. En 

raison de sa grande capacit® op®rationnelle dans le continent et ®galement en Europe, lôIICA a 



 

 

 

servi de pont pour ®largir la coop®ration horizontale entre Haµti, dôune part, et les pays du 

continent et les organisations de coop®ration, dôautre part. Bien avant le s®isme, lôIICA travaillait 

en ®troite collaboration avec lôArgentine dans le projet Pro-Huerta, avec le Brésil et le Canada 

dans diverses activit®s de d®veloppement rural, ainsi quôavec lôUSDA, la Banque mondiale et 

lôUnion europ®enne, avec laquelle le Bureau de lôIICA en Haµti a sign® un accord pour mettre en 

îuvre divers projets visant ¨ favoriser la s®curit® alimentaire et ¨ appuyer la fili¯re de la mangue. 

Ces pays et institutions ont entrepris de r®orienter leurs projets afin dôaccorder une attention 

prioritaire aux besoins qui ont surgi à la suite de la catastrophe. 

 

En f®vrier, lôInstitut a organis® une tourn®e internationale au cours de laquelle le ministre de 

lôAgriculture dôHaµti, le secr®taire dô£tat ¨ lôAgriculture de la R®publique dominicaine et le 

Directeur g®n®ral de lôIICA se sont rendus ¨ Rome, Ottawa et Montr®al pour promouvoir, aupr¯s 

des autorit®s sup®rieures de lôItalie et du Canada en mati¯re de coop®ration internationale et 

dôagriculture, le portefeuille de projets dôaide ¨ Haµti que lôInstitut a pr®par®. En outre, lôIICA 

envisage dôorganiser une seconde tourn®e qui m¯nerait les trois dirigeants susmentionn®s ¨ 

Washington, Bruxelles, Paris et Madrid, avec le même objectif. 
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RÉSUMÉ EXECUTIF  

Le tremblement de terre qui a secoué la République d`Haïti le 12 janvier 2010 et les nombreuses 

r®pliques qui s`en sont suivies, ont occasionn® dans les d®partements de  lôOuest et du Sud-est 

dôinnombrables pertes en vies humaines, la destruction de beaucoup d`infrastructures et des 

déplacements de population vers les départements moins touchés. L`arrivée massive de ces 

migrants (500.0000 environ) crée une situation sans précédent à laquelle ni le pays, ni les zones 

d`accueil n`étaient préparés. Pour que le  Gouvernement puisse y faire face et notamment pour 

assurer la sécurité alimentaire de la population, le Ministère de l`Agriculture, des Ressources 

Naturelles et du D®veloppement Rural (MARNDR) a ®labor® un Programme sp®cial dôactions 

dont les objectifs sont : 

- L`augmentation de lôoffre de produits alimentaires agricoles dans le pays, à travers la 

disponibilité des intrants agricoles au niveau des différentes zones de production et 

l`amélioration des circuits de commercialisation ;  

- La d®finition de programmes et de strat®gies dôint®gration des populations déplacées ; 

- L`amélioration de l`accessibilité aux produits alimentaires par une augmentation de la 

circulation monétaire (création d`emplois dans le milieu rural) ; 

- L`intégration production nationale/aide alimentaire par la recherche de contrats de 

fourniture de denrées alimentaires locales aux grandes ONG internationales, au PAM et 

aux maisons de transfert ; 

- La préparation de la prochaine saison cyclonique. 

La réalité nouvelle créée par la catastrophe du 12 janvier impose des actions de court terme 

visant à répondre à l`urgence et des actions de moyen terme qui s`inscrivent davantage dans une 

perspective  structurante d`augmentation significative de la production agricole nationale. Le  

choix territorial se fera en fonction des zones de grande concentration de populations déplacées. 

Les actions à court terme concernent : 

- Remise en fonctionnement de l`usine sucrière de Darbonne (commune de Léogâne, ville 

détruite à plus de 80 %) 

- Activités d`aménagement de 7 bassins versants (14.667 ha) et de reboisement à partir des 

fermes de l`État à travers le pays (8 300 ha reboisés, 71 380 000 plants mis en terre, 

50 630 000 plants mis en bordure de parcelles et des résidences) 

- Curage et endiguement de rivières (1 600 Km  de berges endiguées, 400 km de berges  

plantés en arbres et en herbes, 1 800 km de lits de rivières curés)  

- Réhabilitation et aménagement hydro agricoles, soit : 40 km de canaux revêtus, 100 km 

de canaux d`irrigation et de drainage curés, 38 systèmes d`irrigation réhabilités, 15 

systèmes d`irrigation construits 

- Réhabilitation de 600 km de pistes agricoles  

- Services de labourage (5 000 ha) pour la prochaine saison agricole 
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- R®insertion de milliers de jeunes ®tudiants dôorigine rurale (forc®s dôinterrompre leurs 
études) dans les activités de développement rural et agricole 

- Redéploiement des services essentiels du MARNDR 

- Réaménagement de son budget. 

 

Il importe de souligner que ces actions peuvent aller au-delà de 3 mois et vont contribuer à une 

utilisation optimale de la main dôîuvre suppl®mentaire rendue disponible par lôexode massif des 

sinistrés vers le milieu rural, et concourir à une meilleure  distribution des revenus.  

Les actions de moyen terme sont constituées presque exclusivement par des activités de 

création d`emploi et de relance de la production agricole étalées sur des horizons de 12 à 36 

mois. Elles se déclinent comme suit : 

- Amélioration de la disponibilité en intrants agricoles à travers : l`acquisition et la 

distribution de semences de maïs (1,000 TM), Haricot (1,000 TM), Igname, Banane, Riz, 

sorgho, Pois congo, Pois de souche ; l`acquisition de 60,000 TM dôur®e et dôengrais 

complet, de matériels, d`équipements phytosanitaires et d`outillage, de pesticides ; 

- Relance de la culture de la patate douce (2 500 ha) dans 10 départements 

géographiques du pays ; 

- Réduction des pertes et des risques de pertes dûes aux attaques des ravageurs et 

aux maladies végétales (niveau dôinfestation r®duit ¨ 10% en sortant de 40% 

pour le scolyte du caféier); 

- Intensification de l`aviculture à travers l`implantation  de  1400 unit®s dô®levage familial 

de pondeuses, la production et diffusion de 700.000 poules pondeuses et semi rustiques 

- Intensification et modernisation de 50.000 unit®s dô®levage familial favorisant une 

r®habilitation de lôenvironnement (production de lait, élevage caprin, etc. par la plantation 

d`arbres fourragers) ;  

- Appui au développement de l`apiculture à travers la réhabilitation de la station apicole de 

Damien, la mise en place de 2.000 unités apicoles familiales et la formation de 2.000 

apiculteurs (spécialement des jeunes) ; 

- Sécurisation de l`approvisionnement en aliment du bétail à travers l`acquisition  de : 

36,000 tonnes de soja, 60,000 tonnes de maïs, 3,000 tonnes de prémix et de vitamines 

- Renforcement des activités de pêche et dôaquaculture ; 

- Appui à la santé animale (lutte contre la maladie de Teschen, charbon, new castle) 

assistance sanitaire ¨ lô®levage) ; 

- Implantation d`une quinzaine d`infrastructures de stockage, de conditionnement et de 

transformation de produits agricoles (lait, canne à sucre, céréales, fruits et légumes). 

 

L`exode massif provoqué par la catastrophe pousse le MARNDR à mettre le paquet sur le 

développement du monde rural, et particulièrement sur les services s`occupant de ce  monde 

rural.  

 

La mise en îuvre du programme aura des résultats directs, notamment : sur la disponibilité des 

aliments, la réhabilitation de l`environnement, la protection des infrastructures agricoles et 

urbaines, le renforcement de la capacit® de lôEtat et du secteur agricole plus spécifiquement, la 

distribution de revenus ¨ une large partie de la population, la valorisation de la main dôîuvre 
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rendue disponible en milieu rural par le séisme, le renforcement et la valorisation des 

compétences nationales. Il permettra une réinsertion de cadres actuellement en chômage 

technique et de jeunes dôorigine citadine et rurale qui étudiaient à Port-au-Prince et qui ont été 

oblig®s de retourner dans leur lieu dôorigine ou celui de leurs parents. Le programme d`urgence 

dôappui ¨ la production alimentaire en Haïti induira indirectement de nombreux effets positifs sur 

les conditions de travail des exploitants et des ouvriers agricoles et les conditions de vie dôune 

large frange de la population. 

  

Le coût total du programme sô®l¯ve ¨ 686.776.753 Dollars américains. 
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LISTE DES ACRONYMES UTILISÉS  

ABC   Agencia Brasilena de Cooperacion 

ACDI   Agence Canadienne de Développement International  

AECID  Agencia Espanola de Cooperacion Internacional de Desarrollo 

AFD   Agence Française de Développement 

BAC   Bureau agricole communal        

BID   Banque interaméricaine de développement     

DDA   Direction départementale agricole      

DEFI   Programme de développement économique des filières rurale   

DPC   Direction de la protection civile 

EMBRAPA  Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecuária     

FAO   Organisation des Nations unies pour l`alimentation et l`agriculture   

FIDA   Fonds international pour le développement agricole     

HIMO   Haute intensité de main-d`oeuvre       

IICA   Institut Interaméricain de Coop®ration pour lôAgriculture 

INTA   Instituto Nacional de Tecnologia Agropecuaria  (Argentine)   

MARNDR Ministère de l`agriculture, des ressources naturelles et du   développement 

rural       

ONG   Organisation non gouvernementale     

PIA   Programme d`intensification agricole     

PIB   Produit intérieur brut     

PICV II  Projet d`Intensification des Cultures Vivrières (phase II)  

PPI II   Projet de Réhabilitation des Petits périmètres irrigué (Phase II)  

UE   Union Européenne     

USAID  Agence américaine pour le développement international 

USDA   United States Department of Agriculture 
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1. CONTEXTE G ÉNÉRAL DE LôINTERVENTION 

Haµti occupe le tiers occidental de lô´le dôHaµti dans la Mer des Caraµbes sur une  superficie totale 

de 27 750 km
2
. La population haïtienne ®tait estim®e ¨ 9.8 millions dôhabitants en 2009 alors que 

le pays ne comptait que 3 millions de personnes en 1950. Cette forte croissance démographique 

se traduit en une forte densité d´environ 350 habitants par km
2
. Malgré une tendance à 

lôurbanisation progressive, la population en milieu rural représente encore 60% de la population 

totale.  

Le pays est administrativement divisé en dix (10)  départements géographiques. Parmi ces 10 

départements, celui de lôOuest ¨ lui seul absorbe 39% de la population totale avec une très forte 

concentration dans lôaire m®tropolitaine de Port-au-Prince (25% de la population). 

De par sa situation au cîur des Caraµbes, la R®publique dôHaµti a un long pass® de menaces 

naturelles, liés surtout aux mouvements climatiques et m®t®orologiques. Sôy produisent depuis 

quelque temps les ph®nom¯nes de s®cheresses chroniques, dôinondations qui sont entre autres des 

signes visibles dôun d®s®quilibre de plus en plus marqu® entre les conditions du milieu naturel et 

le niveau de pression exercé par les besoins humains. 

Après les émeutes liées à la vie chère qui ont ®branl® lôordre social en avril 2008 et abouti au 

changement de gouvernement, les cataclysmes naturels avaient amplifié les problèmes aigus de la 

crise alimentaire qui sôétait développée dans les mois précédents. En effet, la période cyclonique 

de lôann®e 2008 a ®t® marqu®e par le passage en Haµti, entre le 15 août et le 8 septembre 2008, de 

quatre tempêtes tropicales (Fay, Gustave, Hanna, Ike) ayant frappé neuf (9) des dix (10) 

départements géographiques du pays. M°me si lôampleur des catastrophes avait varié dôune 

r®gion ¨ une autre, lôeffet cumul® de leur passage a été destructeur. Plusieurs centaines de 

millimètres de pluies accompagnés parfois de forts vents en altitude se sont ainsi abattus en 

quelques jours sur les différents départements causant des dégâts considérables. 

Ces ouragans d®vastateurs avaient fait, dôapr¯s les organisations humanitaires, plus 800 morts, 

800,000 sinistrés et causé des pertes matérielles estimées à 1 milliard de dollars américains.  

Au niveau du secteur agricole, les efforts du Gouvernement haïtien, à travers le Ministère de 

lôagriculture, avaient  permis en 2009 une augmentation de la production agricole dôenviron 25%  

par rapport à la saison de printemps 2008. On a alors observé une diminution substantielle de  

lôins®curit® alimentaire des m®nages urbains et ruraux. 

Haµti est une fois de plus frapp®e par une catastrophe naturelle. Il sôagit cette fois-ci dôun séisme 

de magnitude 7.3 survenu le 12 janvier 2010. Il a été suivi de plusieurs répliques dont une de 

magnitude 6.0 le 20 janvier à 6 h 30 A.M. 

Diverses régions et populations sont directement affectées par ce tremblement de terre: les 20 

communes du d®partement de lôOuest, les 10 communes du département du Sud-est. Lôimpact a 

été particulièrement sévère à Port-au-Prince, Léogâne, Pétion Ville, Delmas, Carrefour, Gressier, 

Grand Goave, Petit Goave, Jacmel. 

Des dégâts considérables sont ainsi enregistrés. Selon les dernières estimations des autorités 

haïtiennes en date du 2 février 2010, le  tremblement de terre a fait des dizaines de milliers de 

morts (au moins 200.000), 300.000 blessés, 4.000 personnes amput®es, plus dôun (1) million de 

sans abris, 250.000 maisons détruites, au moins 23 centres hospitaliers effondrés, des écoles, des 
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églises, des maisons de commerce, des banques et des bâtiments publics effondrés. Plus de 

500.000 personnes qui résidaient à Port-au-Prince ont regagné les provinces.  

 

2. JUSTIFICATION DU PROGRAMME  

Les dégâts causés par le séisme du 12 janvier 2010 ont mis à rude épreuve le Gouvernement de la 

R®publique dôHaµti. Pour lôaider ¨ y faire face, la Communaut® internationale a imm®diatement 

manifest® sa solidarit® ¨ travers un large spectre dôinterventions dôurgence incluant entre autres, 

sauvetage de rescapés, assistance médicale, aide alimentaire. 

Sôagissant de lôaide alimentaire d®vers®e massivement sur le pays, elle permet sans doute de 

pr®venir la famine et dôassurer la survie de la couche la plus touch®e de la population. Il importe 

toutefois de moduler cette aide et de la lier à la production agricole nationale, afin que celle-ci ne 

soit pas pénalisée. 

Il est important de rappeler que la structure de lô®conomie haµtienne est jusquôici  caract®ris®e par 

une importante base agricole en d®pit dôune r®duction progressive de lôimportance de celle-ci (de 

35% du PIB en 1994 ¨ 26% en 2008. Lôagriculture constitue la principale activit® ®conomique 

des gens vivant en milieu rural, assure une bonne partie de la disponibilité alimentaire et occupe 

plus de 60% des actifs du milieu rural. Il convient donc dôexploiter les potentialit®s du secteur 

dont les systèmes de production agricole ne sont pas globalement affectés.  

Par ailleurs, l`une des conséquences de la catastrophe du 12 janvier est un important déplacement 

de populations vers les provinces, donc un retour de centaines de milliers de gens dans le milieu 

rural. Cette migration massive vers les provinces risque de provoquer des difficultés alimentaires 

dans les différentes régions en question, dôacc®l®rer la d®gradation de lôenvironnement d®j¨ 

extr°mement fragile et dôaugmenter la vuln®rabilit® du pays face aux d®sastres naturels. Il 

incombe de valoriser de fa­on optimale cette main dôîuvre devenue disponible.  

Le présent programme sôinscrit dans le cadre dôune r®ponse rapide ¨ lôam®lioration de la s®curit® 

alimentaire des populations, passant autant par lôaugmentation des productions nationales que par 

lôaccroissement des ressources financi¯res des m®nages vuln®rables. Il introduit une proposition 

dôactions prioritaires devant assurer la stabilit® de la production agricole et faciliter l`acc¯s  

physique et économique pour les ménages. Ce programme tombe en plein développement de 

lôaction de long terme d®j¨ enclench®e par le Ministère, et est en conformité avec les politiques 

sectorielles du gouvernement haïtien, notamment la politique de développement agricole en cours 

de finalisation. 

Ce programme devra prendre en compte les éléments essentiels suivants : 

(i) Lôint®gration des produits agricoles locaux dans les programmes humanitaires. 

Les investissements effectu®s dans lôagriculture ont conduit ¨ lôaugmentation de la 

production agricole au cours de lôann®e 2009. Il est hautement souhaitable 

d`encourager des programmes d`achats de produits locaux en favorisant les 

échanges inter zones. La constitution de stocks de sécurité et la gestion post 

récolte sont deux éléments extrêmement importants durant cette période. La forte 

disponibilit® de lôaide alimentaire repr®sente une bou®e de sauvetage  pour les 

agriculteurs des zones  touchées par le séisme, mais le renforcement des structures  
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de commercialisation  peut constituer une opportunité pour les zones non touchées 

par les secousses. 

(ii)   La création dôemplois pour am®liorer lôacc¯s des ménages aux aliments et leur 

permettre de disposer de revenus pouvant les aider à faire face aux obligations 

diverses. La cr®ation dôemplois dans le milieu rural, ¨ partir des travaux ¨ haute 

intensit® de main dôîuvre (HIMO), est une possibilit® dôutiliser non seulement les 

agriculteurs locaux mais aussi dôemployer des migrants venant de la Capitale. Elle 

se fera à travers : la réhabilitation des infrastructures de production  (systèmes 

dôirrigation, pistes agricoles), lôam®nagement des bassins versants (reboisement, 

établissement de parcelles fourragères, travaux de correction  de ravines dans les 

zones périurbaines, arboriculture fruitière), la construction de centres de 

conditionnement et dôunit®s de transformation.  

(iii)  Lôam®lioration de lôoffre alimentaire devant permettre au pays dôassurer 

lôapprovisionnement alimentaire de la population et contribuer à une diminution 

progressive de l`aide alimentaire d`urgence. Il sôav¯re alors n®cessaire 

dôintensifier les activit®s de production (v®g®tale et animale) dans les différentes 

aires agro-écologiques, tout en établissant des infrastructures de stockage, de 

transformation et de commercialisation tout en appuyant la professionnalisation 

des groupements de producteurs, des acteurs associatifs, coopératifs et individuels 

impliqués dans la commesialisation et la transformation des denrées alimentaries. 

Une mobilisation ad®quate des intrants, du cr®dit et de lôencadrement technique 

devrait permettre de r®ussir les saisons de printemps, dô®t® et dôhiver 2010. 

La mise en îuvre de ce programme sera possible si lôon arrive ¨ : 

- Protéger la population et le secteur des effets néfastes de la prochaine saison pluvieuse et 

de la saison cyclonique. Le fonctionnement du syst¯me dôalerte pr®coce est important  

pour informer et protéger la population, ainsi  que les infrastructures de production ; 

- Réadapter les services administratifs essentiels du MARNDR, réaménager les ressources 

humaines et financières disponibles au sein de certains programmes et projets en cours. 

Lôex®cution de ce programme spécial nécessitera également une réallocation de certaines 

ressources. 

3- DESCRIPTION DU PROGRAMME  

3.1 Objectifs 

Lôobjectif g®n®ral de ce programme est dôam®liorer lôoffre alimentaire et dôaccroitre le flux 

monétaire dans le milieu rural. 

Cet objectif sôint¯gre parfaitement ¨ lôobjectif du Gouvernement haµtien qui, dans le cadre du 

secteur agricole, est de contribuer ¨ faire baisser de mani¯re significative le niveau dôins®curit® 

alimentaire national et le niveau de pauvreté en milieu rural. 

Les objectifs spécifiques sont: 
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o améliorer les infrastructures productives,  

o renforcer la capacit® productive des agriculteurs par lôam®lioration des conditions 
de la production agricole, 

o am®liorer la valorisation des produits agricoles (v®g®taux et animaux) et lôaccès 

des producteurs aux marchés, 

o préserver les ressources naturelles et les infrastructures de production des plaines. 

 

Les objectifs poursuivis sont également compatibles avec ceux des principaux bailleurs de fonds  

dont les actions dôappui visent ¨ une amélioration de la sécurité alimentaire durable et à long 

terme. 

3.2 Résultats attendus 

Trois niveaux de résultats sont ici considérés : les résultats de premier niveau correspondant aux 

produits (outputs) du programme, ceux de deuxième niveau se rapportant aux effets (outcome) et 

ceux de troisi¯me niveau mesurant lôimpact.  

3.2.1 Résultats en termes de Produits (Outputs)  

 Une dizaine de centres dôachats locaux est établie et régulièrement approvisionnée en 

produits locaux 

 1,000 TM de semences de Haricot achetées et distribuées, 500 TM de semences de riz 

produites et commercialisées, 200 TM de semences de maïs et de sorgho achetées et 

distribuées, 150 000 drageons de bananiers achetés et distribués ; 

 1,000,000 de boutures de manioc, 100,000 mini-sets dôigname, 100,000 paquets de 

boutures de patate douce achetés et distribués 

 40.000 tonnes de fertilisants chimiques et des équipements agricoles sont achetés et 

distribués 

 Des milliers de pièges sont installés contre la mouche des fruits, contre le scolyte du 

caféier et contre le Cylas formicarius de la patate douce 

 40 km de canaux dôirrigation sont rev°tus à travers le pays 

 100 km de canaux dôirrigation et de drainage cur®s manuellement 

 Trente huit (38) syst¯mes dôirrigation couvrant un total de  Huit mille deux cent hectares 

(8200 hectares) réhabilités. 

 15 syst¯mes dôirrigation construits pour 5800 hectares 

 600 kilomètres de pistes agricoles améliorées 

 Au moins 15 unités de décorticage de produits céréaliers sont construites dans les 

différentes  zones de production 

 1 unité de transformation de tomate construite ; 

 5 unités de conditionnement de fruits et légumes construites ; 

 3  espaces de stockage et de vente de produits  aménagés 

 50 000 jeunes sont formés en matière d`aménagement de bassins versants, 1 600 km de 

berges protégées 

 1 800 km de lit de rivière curé 
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 400 km de berges gabionnées 

 699 000 jeunes formés 

 71 380 000 plants mis en terre 

 50 630 000 plants mis en bordure de parcelles 

 700.000 pondeuses produites et distribuées 

 585.500 îufs frais produits par jour  et mis sur le march® dans lôhypoth¯se dôun taux de 

ponte de 85% 

 2.000 unit®s dô®levage caprin sont implantées  

 2000  unités apicoles familiales, au moins, mises en place 

 2.000 apiculteurs environ (spécialement des jeunes) formés 

 36.000 tonnes de soja, 60.000 tonnes de maïs et 3.000 tonnes de prémix et de vitamines 

achetées 

 Des dizaines de milliers de têtes de bétail sont vaccinées. 

 

3.2.2 R®sultats en termes dôEffets (Outcomes) 

 14.025 hectares supplémentaires sont mis en eau à travers le pays 

 Le niveau dôinfestation des cultures est réduit 

 Les rendements des cultures ont augmenté de 50% entrainant une augmentation de la 

production des céréales, des légumineuses et des vivres alimentaires, 

 Lôacc¯s des groupes cibles du programme aux intrants et services agricoles de proximité 

est facilité de manière durable, 

 Une plus grande s®curisation de lôalimentation du b®tail est enregistr®e 

 La production de viande et de lait a augmenté 

 Une r®duction de 35 % des importations dôîufs de la R®publique Dominicaine dans les 
six mois qui suivent la mise en îuvre du projet est obtenue.  

 Sucre et Sirop Produits sont disponibles sur le marché local 

 La production de miel a augmenté 

 Environ 45 millions de personnes/jour dôemplois sont cr®®s dans le milieu rural, 

 Les pertes post récolte ont diminué 

 La valeur ajoutée dégagée par les producteurs augmente 

 Une meilleure insertion des producteurs est obtenue dans la filière agroalimentaire, 

 Des syst¯mes de production viables, rentables et int®grant le respect de lôenvironnement 
sont pratiqués par la plupart des exploitants agricoles 

 Une réduction du lit majeur des rivières est obtenue 

 8.300 hectares de terre sont reboisés. 

 

3.2.3 R®sultats en termes dôImpact 

En termes dôimpact des interventions, il est attendu que le programme contribue à:  

- lôam®lioration des disponibilit®s dôaliments locaux 
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- lôaccroissement des revenus des producteurs 

- une plus forte circulation monétaire dans le milieu rural 

- un meilleur accès des ménages aux aliments, réduisant la malnutrition infantile 

- une diminution de la pression sur les terres en pentes  

- la réduction des risques de pertes en vies humaines et matérielles 

3.3 Composantes et activités envisagées  

Le Programme Spécial dôurgence et dôappui ¨ la production alimentaire développera ses activités 

autour de six (6) composantes majeures comportant diverses interventions ou projets. Les fiches 

projets des principales composantes sont présentées en annexes. 

Composante 1 : Int®gration de la production agricole dans lôhumanitaire 

Lôint®gration des produits locaux dans les programmes dôaide humanitaire contribuera ¨  une 

augmentation du revenu des agriculteurs et assurera des débouchés stables. Il est donc envisagé 

de : 

 Mettre sur pied une structure mixte (public, associatif, Op®rateurs dôaide alimentaire)  
devant assurer une meilleure articulation de la production nationale avec lôhumanitaire ; 

 Encourager la mise en place de 10 centres modernes de stockage, de conditionnement des 

produits locaux au niveau des grandes aires de production agricole ; 

 Assurer lôapprovisionnement régulier des centres en produits locaux ; 

 Créer un fonds pour assurer la logistique et la distribution des produits. 

 

Composante 2 : Renforcement de lôacc¯s aux intrants et services agricoles  

Lôapplication optimale des paquets technologiques pr¹n®s au sein des exploitations agricoles 

pour une augmentation de la production agricole nationale requiert différents éléments préalables 

dont un approvisionnement régulier en intrants et équipements agricoles. En effet,  

lôapprovisionnement en intrants, en quantités suffisantes, aux moments propices et à des prix 

abordables, est une nécessité et une action importante permettant aux producteurs de mettre en 

îuvre les techniques agricoles les plus ¨ m°me dôaccro´tre leur productivit® et leurs revenus. Le 

programme devra alors appuyer des actions dôapprovisionnement en intrants (notamment 

semences, engrais, produits phytosanitaires) et de fourniture de services de mécanisation agricole 

pour appuyer la réalisation de campagnes de production de cultures. Les actions envisagées 

concernent donc :  

 Lôacquisition et la distribution de semences de maµs (1.000 TM), de haricot (1.000 TM), 
de riz (500 TM), dôigname (1.000.000 mini-sets), de banane (1.000.000 drageons), de 

patate (2.000.000 boutures) constitution dôimportantes r®serves alimentaires par la 

réalisation des prochaines campagnes agricoles; 

 Lôacquisition de 40.000 TM dôur®e et dôengrais complet sur le marché international et 

leur  distribution à prix subventionné dans les principales zones de production du pays; 

 Lôacquisition de pesticides ; 
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 Lôacquisition de mat®riels phytosanitaires et dôoutils aratoires 

 La fourniture de services de labourage par la mobilisation des équipements existants 

(publics et priv®s) et lôacquisition de nouveaux ®quipements agricoles pour la pr®paration 

des sols. 

 

Composante 3 : R®habilitation dôinfrastructures productives   

Cette composante vise la mise en place dôinfrastructures pouvant am®liorer les conditions de la 

production agricole tout en valorisant la main dôîuvre disponible. Elle regroupe: 

 La r®habilitation dôune quarantaine de syst¯mes dôirrigation desservant 9.000 hectares, 

 La construction de 15 syst¯mes dôirrigation touchant 6.000 hectares, 

 La réhabilitation de 600 kilomètres de pistes agricoles dans les zones de production, 

 Le curage et lôendiguement des rivi¯res sur 200 kilom¯tres en vue de prot®ger les 

infrastructures de production et r®duire les risques dôinondation des plaines et des villes, 

 La mise en place dôunit®s de conditionnement et de transformation en vue de la cr®ation 
de stocks stratégiques de produits agricoles. 

 

Composante 4 : Aménagement de bassins versants 

Haµti souffre dôune tr¯s grande d®t®rioration de ses ressources naturelles (eau, sols, couverture 

végétale et biodiversité). La protection des bassins versants doit alors constituer lôune des 

priorit®s de lôEtat haµtien. En effet, elle conditionne m°me la survie du pays. Dans le cadre de ce 

programme, la priorité sera accordée à :  

 

 Les travaux de correction des ravines d®versant de lôeau de ruissellement dans les 
périmètres irrigués, sur environ 500 kilomètres ; 

 Lôam®nagement des versants surplombant les p®rim¯tres irrigu®s avec des structures 
mécaniques et biologiques ; 

 Le reboisement des terres li®es aux fermes de lôEtat dans les dix d®partements 
géographiques du pays, par la production et la mise en terre de plantules forestières et 

fruitières ; 

 Lôarboriculture fruiti¯re par lô®tablissement de nouveaux vergers, le greffage et le sur-

greffage des arbres fruitiers ; 

 La production dôesp¯ces fourrag¯res. 

 

Composante 5 : Appui ¨ lô®levage 

Les activit®s dô®levage, qui font partie de la riche diversit® des exploitations paysannes, si elles 

sont bien conduites, peuvent constituer une alternative intéressante à certaines activités 

d®gradantes de lôenvironnement, comme certaines cultures sarcl®es. La production dôherbes et 

dôarbustes fourragers pour lô®levage contr¹l® de ch¯vres ou la production de lait en montagne par 

exemple,  peut contribuer à améliorer de façon générale la rentabilité des  exploitations agricoles 

familiales et permettre leur recapitalisation. Des interventions en agriculture de montagne sont 

des conditions indispensables pour protéger les infrastructures de production des plaines. 
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Il est donc envisag® de fournir des appuis ¨ lô®levage semi intensif et ¨ lôélevage paysan en 

système agro-écologique en vue de protéger les bassins versants des grandes zones irriguées du 

pays. Les actions ainsi envisagées concernent entre autres : 

 

 Lôintensification de lôaviculture à travers l`implantation  de 1,400 unit®s dô®levage 

familial de pondeuses, la production et diffusion de 700,000 poules pondeuses et semi 

rustiques ; 

 Lôintensification et la modernisation de 50.000 unit®s dô®levage familial respectueuses et 
qui favorise une r®habilitation de lôenvironnement (production de lait, élevage caprin, 

apiculture, élevage de lapins, etc) ; 

 Lôassurance de  la disponibilit® de 36.000 tonnes de soja, 60.000 tonnes de maµs et de  
3.000 tonnes de prémix et de vitamines ; 

 La réalisation de campagnes de vaccination du cheptel et le renforcement des services 

vétérinaires communautaires (Groupements Santé Animale - GSB) ; 

 Le développement de la production et de la transformation du lait ; 

 le d®veloppement de la p°che et de lôaquaculture, par la vulgarisation des dispositifs de 
concentration de poissons, lôacc¯s aux mat®riels de p°che, lôensemencement des points 

dôeau du pays, lôappui ¨ la conservation et commercialisation des poissons ; 

 le d®veloppement de lôapiculture. 

 

Composante 6 : Renforcement du système de commercialisation 

Les march®s et lôacc¯s aux march®s jouent un r¹le de plus en plus important dans les choix et la 

vie des exploitants agricoles et des unités de transformation. Les actions priorisées sont les 

suivantes : 

 Renforcer les services dôinformation commerciale ; 

 Réaliser la promotion médiatique (spots publicitaires, émissions) en faveur de la 

consommation de certains produits locaux, en particulier des tubercules ; 

 Restaurer les infrastructures de marchés régionaux ; 

 Appuyer les unités de transformation de produits agricoles dans modernisation de leurs 

procédés de transformation, des infrastructures de conditionnement et de stockage. 

 Equiper les unit®s de transformation de produits agricoles de mat®riels dôemballage ; 

 Améliorer les conditions de transport des produits agricoles ; 

 Vulgariser de nouvelles techniques de séchage et de stockage des produits périssables ; 

 Construction dôunit®s de transformation dont la gestion sera confi®e ¨ des entrepreneurs 
locaux ou à des associations de producteurs. 

 Appuyer la professionnalisation des acteurs impliqués dans la transformation et 

commersialisation des produits agricoles (accés au financement, appuis conseils, 

formation ¨ lôassurance ¨ la qualit®éetc) 

 Apporter tout lôappui politique et technique du MARNDR aux acteurs impliqu®s dans les 

exportations de produits agricoles (mangues, caf®, cacaoéetc). 

 

3.4 Zones dôintervention 

Compte tenu des potentiels de développement des périmètres irrigués, le MARNDR concentrera 

ses activités dans les régions pourvues de terres irriguées et irrigables qui dans un contexte de 

pénurie en terres cultivables, sont les plus aptes à assurer une augmentation soutenue de la 
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production agricole ¨ long terme. Il sôagit des plaines du Nord (Latanerie, Grison Garde, Bas 

Limbé), de Saint Raphael (Département du Nord), de la plaine de Maribaroux (Département du 

Nord-est), de Savane Diane (Commune de St Michel de lôAttalaye, D®partement de lôArtibonite), 

de la plaine des Cayes et celles de la côte Sud (Département du Sud), des périmètres Abraham, 

Baconois ( Département de Nippes), la Grande Anse, la région goâvienne, les plaines de 

lôArcahaie et du Cul de Sac (D®partement de lôOuest), les petits p®rim¯tres irrigu®es sur lôaxe 

Bas Artibonite/Bas Plateau Central (Artibonite/Centre), les périmètres de la Vallée des Trois 

Rivière et de Jean Rabel (Nord Ouest), les petits périmètres du Sud Est. Le Programme envisagé 

d®veloppera en outre des activit®s dô®levage, dôaquaculture et de pêche ¨ lô®chelle nationale mais 

en priorité autour des grandes zones irriguées de production agricole et sur les bassins versant 

correspondants. Enfin, le programme fournira un appui en intrants et équipements agricoles à la 

plupart des producteurs agricoles du  pays. Le choix des zones dôintervention gardera ®galement 

la logique dôutilisation de la main dôîuvre de la population de migrants suite au s®isme.  

3.5 Strat®gie de mise en îuvre   

3.5.1 Strat®gie g®n®rale dôintervention 

La mise en îuvre du programme sera fond®e sur les principes suivants : 

(i) Approche participative et responsabilisation. Le programme sera fondé sur une 

d®marche participative mobilisant tous les acteurs concern®s dans la mise en îuvre et 

lôex®cution des activit®s, afin que chaque cat®gorie puisse assumer son enti¯re 

responsabilité.   

(ii)  Recours à des prestataires contractuels pour lôex®cution de certaines activit®s. Le 

MARNDR sôappuiera sur des prestataires de services contractuels (PME, ONG, 

entreprises, consultants, autres projets) pour lôex®cution des activit®s sur le terrain ainsi 

que sur les services déconcentrés du MARDNDR (DDA et BAC), notamment pour les 

actions de planification, de suivi et de supervision. 

(iii)  Synergie avec les autres interventions du Gouvernement et des donateurs. Un 

élément clé de ce programme est sa complémentarité avec les programmes des autres 

secteurs tels les Travaux publics, le Minist¯re de lôenvironnement, le Minist¯re ¨ la 

Condition F®minine, ainsi quôavec les autres projets ex®cut®s sur le terrain. La recherche 

de synergie et de partenariat avec les actions appuy®es par dôautres bailleurs de fonds sera 

aussi recherchée, notamment avec les agences des Nations Unies (FAO) et avec les 

principaux projets de développement rural appuyés par les coopérations multilatérales,     

(IICA, UE, USAID ) les institutions financières multilatérales, les pays amis et  le secteur 

privé. 

(iv) Choix territorial en fonction des zones de grande concentration des populations 

déplacées. 

(v) Intégration des femmes dans le développement et approche équité entre genres. La 

mise en îuvre des diff®rentes composantes int®grera la prise en compte de lôapproche 

équité entre genres. 
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(vi) Intégration de jeunes. Le programme pr®voit un processus dôint®gration de jeunes qui 

ont ®t® forc®s dôinterrompre leurs ®tudes ¨ Port-au-Prince et autres villes dans toutes les 

activités de développement rural et agricole. Les jeunes agronomes finissants (ayant 

soutenu leur mémoire de fin d`études) seront envoyés dans les structures déconcentrées 

(DDAs, Directions techniques, BAC) et/ou projets du MARNDR pour réaliser leur 

service civique, les étudiants en agronomie seront reçus en stage dans les différents 

projets et programmes du Ministère. Un programme de formation rapide sera conçu pour 

des filières de productions semi-intensives et pour la transformation de produits agricoles. 

Il sera monté un réseau de centres de formation qui ne demande pas de lourdes structures 

en termes de construction mais plutôt des structures légères. Des terres sont disponibles et 

surtout des enseignants. Concernant les enseignants, seront mobilisés des cadres 

actuellement en chômage technique dans plusieurs ministères qui se sont aussi réfugiés 

dans les provinces, des volontaires de la diaspora haïtienne et de pays francophones ou 

créolophones de la Caraïbes. Cela permettra à la fois de répondre au besoin 

dôaugmentation de lôoffre en produits agricoles et produits transformés, au chômage créé 

par la destruction massive et au besoin dôinsertion des jeunes dans leur nouveau milieu.    

Exemples de filières porteuses pour lesquelles seront conçus des programmes de 

formation : 

- Production et transformation du lait 

- Apiculture 

- Agro-écologie, production maraîchère et conservation de sols 

- Greffage, transformation des fruits (séchage, confiture, jus et nectars) 

- Aquaculture 

- Production de tubercules 

- Mécanisation agricole 

- Transformation du jus de canne. 

 

3.5.2 Stratégie par composante 

3.5.2.1 Strat®gie de mise en îuvre de la composante ç Intégration de la production agricole dans 

lôhumanitaire » 

Le programme mettra ¨ contribution les diverses institutions de distribution dôaliments, 

notamment les maisons de transfert, le Programme Alimentaire Mondial (PAM), intéressées à 

renforcer les capacités des producteurs. Ainsi, la stratégie portera sur les aspects suivants : 

- La tenue de s®ances dôinformation et de n®gociation avec les maisons de transfert 

- La négociation avec le PAM 

- Le renforcement des liens avec le programme de cantines scolaires 

- Lô®tablissement de contacts avec des producteurs ou dôassociations de producteurs dans 
les principales zones de production 

- Lôappui ¨ la construction dôune alliance productive entre ces institutions et les 

producteurs se traduisant par la signature de protocoles dôentente 

- Lôassistance technique du MARNDR aux associations de producteurs leur permettant 
dôacqu®rir de nouvelles comp®tences pour la bonne ex®cution des protocoles. 
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3.5.2.2 Strat®gie pour le renforcement de lôacc¯s aux intrants et services agricoles 

Pour mettre en îuvre cette composante, le programme entend sôappuyer sur la strat®gie utilis®e 

par le programme de subvention du MARNDR et dôautres institutions (FAOé), laquelle consiste  

à vendre les intrants aux producteurs à prix subventionn®. Sôagissant des fertilisants  chimiques, 

les stocks seront distribués dans les différentes zones de consommation à travers les DDA, 

lôOrganisme de D®veloppement de la Vall®e de lôArtibonite, les importateurs traditionnels 

dôengrais. Ces derniers alimenteront les bureaux agricoles communaux, les commerçants 

accrédités, les organisations paysannes. Ces différents agents assureront à leur tour 

lôapprovisionnement direct aux exploitants agricoles. Les équipements agricoles, notamment les 

tracteurs et motoculteurs, seront rendus disponibles dans les principales plaines dans le cadre de 

contrats de location-vente. 

3.5.2.3 Strat®gie dôex®cution des travaux dôinfrastructures productives 

Pour les types de travaux qui peuvent comprendre entre autres le revêtement des canaux en 

ma­onnerie, la construction dôouvrages dôirrigation et de protection de berges, la construction de 

nouvelles pistes agricoles, lôex®cution sera confi®e ¨ des entreprises privées moyennant des 

appels dôoffres. Les firmes retenues seront supervisées par les services de génie rural des DDA 

avec lôappui technique de la Direction des infrastructures agricoles du MARNDR. Par contre, les 

travaux de curage des r®seaux dôirrigation et de réhabilitation des pistes agricoles seront exécutés 

par les membres des communautés concernées à travers leurs associations. Des équipes de travail 

seront constitu®es ¨ lôoccasion selon lôapproche HIMO. Lôensemble des travaux sôeffectuera avec 

lôassistance technique dôun ing®nieur de chantier et sous la supervision de la Direction des 

Infrastructures du MARNDR. 

3.5.2.4 Strat®gie de mise en îuvre des activit®s li®es ¨ lôam®nagement des bassins versants  

Les activités seront mises en îuvre sous la supervision des DDAs concernées et en étroite 

collaboration avec les autres institutions intervenant sur le terrain. Celles-ci passeront des contrats 

avec les associations paysannes, de jeunes cadres et des O.N.Gs locaux qui seront responsables 

de lôex®cution directe des activités.  

Puisquôil sôagit essentiellement des zones montagneuses, des principes dôintervention efficace en 

montagne seront appliqu®s. Des esp¯ces pouvant °tre utilis®es dans lôalimentation humaine 

(canne à sucre, ananas) ou celle du bétail (Herbes éléphant : Pennisetum purpureum, Herbe de 

guinée : Panicum maximum et autres plantes fourragères) seront introduites. On veillera à ce que 

les structures en pierres sèches soient renforcées de matériels vivants pouvant développer un 

système racinaire solide et profond nécessaire à la consolidation des structures établies. Les 

travaux dôam®nagement de ravins seront r®alis®s selon lôapproche HIMO (haute intensit® de main 

dôîuvre) et faisant intervenir des ouvriers spécialisés et la participation de la main-dôîuvre 

locale. 

En ce qui a trait à la disponibilité du matériel vivant (plantules forestières et fruitières, herbes), 

lôapproche ¨ adopter consistera en lôacquisition de plantules produites au niveau des diff®rentes 

pépinières locales. Cela permettra la mise en valeur des ressources locales.  Une certaine quantité 

de plantules sera produite au niveau de pépinières centrales pouvant être établies sur les terres de 

lôEtat. Il importe alors de : 
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1. Identifier les terres de lôEtat 

2. Discuter avec les organisations paysannes pour le choix définitif des sites et des 

esp¯ces fruiti¯res, foresti¯res et autres ¨ mettre en terre ¨ partir dôune gamme 

dôesp¯ces adapt®es ¨ la zone. 

3. Impliquer des jeunes déplacés dans les activités de plantation. 

4. Passer des  contrats dôex®cution des travaux avec des ONGs  

5. Intégrer des élus locaux, les DDAs, les organismes autonomes dans le suivi 

Pour tenir compte de la faible taille de la plupart des exploitations agricole et éviter la 

concurrence avec le vivrier, la plantation en bordure de parcelle sera privilégiée de même que les 

espèces à croissance rapide (fruitières et forestières) permettant d`urgentes rentrées d`argent à 

court terme. 

3.5.2.5 Strat®gie de mise en îuvre des actions dôappui ¨ lô®levage 

Le programme sôarticulera autour des éléments stratégiques suivants : 

1 le soutien aux syst¯mes dô®levage diversifi®s de la petite exploitation familiale,  

2 le soutien ¨ des investissements dans lô®levage de type semi intensif de porcs et volailles, 
qui profitera aux filières céréalières (maïs sorgho) tubercules (manioc) ,  

3 le d®veloppement dôalliances productives et commerciales entre diff®rentes cat®gories 
dôagents ®conomiques, (paysans, transformateurs, commer­ants, fournisseurs 

dôintrantsé), 

4 lôint®gration des activit®s dô®levage dans un plan de mise en valeur de toutes les 

ressources agricoles disponibles. 

3 la création de valeur ajoutée en milieu rural, en particulier en développant la 

transformation des produits de lô®levage,  

4 la protection et lôam®lioration de notre environnement en favorisant des systèmes 

dô®levage qui respectent une exploitation durable des ressources naturelles, 

5 la création de revenus pour le plus grand nombre, notamment pour des secteurs sociaux le 

plus souvent oubliés voir discriminés, comme les jeunes, les femmes et les personnes 

handicapées.  

 

Les actions de santé animale seront mises en îuvre ¨ travers le service de sant® animale et en 

utilisant les services déconcentrés du MARNDR, les GSB (Gwoup Sante Bèt) et autres entités. 

Des cliniques mobiles et des campagnes de vaccination seront organisées à travers le pays. 

.3.5.2.6 Stratégie pour le renforcement du système de commercialisation 

Cette composante sera mise en îuvre en sôappuyant sur : 

- lô®tablissement de partenariats avec des institutions tant du secteur public que privé qui 

mettent en îuvre des programmes dôaide alimentaire 

- la réalisation des actions préalables de formation pour pouvoir mettre sur le marché des 

produits de qualité 

- les groupements et associations de producteurs déjà impliqués dans le stockage et la 

transformation des produits, et les intermédiaires traditionnels (Madame Sara) 

- la promotion de nouveaux groupes dôacteurs int®ress®s dans le stockage et la 

transformation des produits agricoles.  
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- la mise ¨ disposition dôun fonds de roulement sous forme de crédit à un taux préférentiel 

aux groupements et aux entreprises qui en ont besoin 

- la promotion des produits dans les expositions nationales et internationales 

- la réhabilitation des infrastructures de commercialisation. 

 

3.6 Durée du programme   

Lôensemble des interventions du programme sera concrètement réalisé sur une période de trois 

(3) ans. 

 

4. COORDINATION ET GESTION DU PROGRAMME  

Au niveau central, il sera mis en place un comité de coordination composé du Ministre, des 

Secr®taires dôEtat, du Directeur Général et de certains directeurs techniques. Le Ministre de 

lôAgriculture jouera le rôle de Coordonnateur général et assurera ainsi le pilotage du processus de 

mise en îuvre du programme. En fonction de la situation de crise existante, quatre directions 

jug®es essentielles seront op®rationnelles. Il sôagit de : 

- Appui ¨ la fourniture dôintrants agricoles (semences, engraisé) ; 

- Protection sanitaire (mouche des fruits, vaccination, quarantaine) ; 

- Administration (garage, ressources humaines, comptabilité, contrôle financier) ; 

- Infrastructures agricoles et protection des ressources naturelles. 

A quoi sôajoutent les programmes et projets (PIA, PPI2, PICV2, DEFI, Bassins versants) financ®s 

par le FIDA et la BID. 

Au niveau terrain (niveau opérationnel), une grande responsabilisation sera confiée aux DDA 

pour le suivi r®gulier et permanent de lôex®cution des travaux. Les DDA seront appuy®es par les 

Directions Techniques du MARNDR. 

Le programme attachera une grande importance aux fonctions de Suivi et dô®valuation (S-E), 

essentielles pour un pilotage stratégique et opérationnel des activités  et pour apporter les 

®l®ments dôinformation n®cessaires aux correctifs et ajustements tout au long de sa mise en 

îuvre. Le syst¯me de suivi et dô®valuation ¨ ®tablir devrait permettre dô®valuer le programme par 

rapport aux produits, aux effets et aux impacts escomptés. Les Responsables de Directions 

Techniques et des Directions Départementales Agricoles seront mobilisés dans la supervision et 

le suivi des activités en collaboration avec les leaders dôorganisations paysannes et les 

Responsables des Collectivités Territoriales.  Des rapports de mission seront transmis aux 

autorités du Ministère de lôagriculture. Des rapports p®riodiques dôactivit®s et financiers seront 

produits et acheminés aux partenaires financiers et aux institutions étatiques de contrôle. 
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5. COUT TOTAL DU PROGRAMME  

 
Le budget du programme totalise 686.776.753  Dollars américains. Le tableau suivant fournit le 

montant alloué à chaque composante. 

Composante Fonds requis 

1. Int®gration de la production agricole dans lôhumanitaire 12.500.000 

2. Renforcement de lôacc¯s aux intrants et services agricoles 

- Semences 

- Engrais 

- Pesticides 

- Outils 

- Intrants divers/Usine  

Darbonne 

- Protection des cultures 

- Equipements agricoles (tracteurs, motoculteurs, serresé)    

- Appui à la filière café 

151.540.829 

5.000.000 

18.415.000 

4.651.162 

2.325.581 

84.406 

2.639.680 

 

113.500.000 

4 575 000  

3. R®habilitation dôinfrastructures productives 315.625.000 

- R®habilitation des infrastructures dôirrigation 70.750.000 

- Réhabilitation de pistes agricoles 11.250.000 

- Curage et endiguement des rivières 116.500.000 

- Mise en place dôunit®s de stockage, de conditionnement et de  

transformation 

117.125.000 

4. Aménagement des bassins versants 80.500.000 

- Correction des ravines 2.400.000 

- Erection de structures antiérosives sur les versants 20.000.000 

- Reboisement/Arboriculture  58.100.000 

5.Appui ¨ lô®levage 37.027.800 

- Aviculture  9.445.300 

- Apiculture  2.000.000 

- Élevage caprin 3.500.000 

- Élevage bovin 4.182.000 

- Alimentation animale 12.150.000 

- Santé animale 1.125.000 

- Développement de la production et de la transformation du lait 1.750.000 

- D®veloppement de la p°che et de lôaquaculture 2.000.000 

- Développement de la pisciculture 375.000 

6. Renforcement du système de commercialisation 1.000.000 

7. Suivi de la sécurité alimentaire 1.500.000 

Total 597.192.829 

Coordination et gestion (15%) 89.578.924 

TOTAL GENERAL  686.776.753 
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ANNEXES 

 

FICHES DES PRINCIPAUX  PROFILS DE PROJETS 

DONT LôIICA SUPERVISERAIT LA PREPARATION DU 

DOCUMENT DE PROJET 
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LISTE DES PROFILS DE PROJET ET MONTANTS  

Nom du project 

Coût estimatif 

pour le project 

complet 

US$ 

 

Page 

1. Modernisation du système de crédit agricole et 

introduction dôun programme dôassurance agricole 
20,000,000 

23 

2. Projet de mise en culture de 2000 hectares de bananiers                     3.000.000 26 

3. PROHUERTA III (projet dôauto production dôaliments 

frais pour lôensemble du pays 

30.000.000 
29 

4. Projet de d®veloppement de lôarboriculture fruiti¯re 10.000.000 31 

5. Reboisement des terres priv®es et de lôEtat par la MISE 
EN OEUVRE DE PROJETS DE REBOISEMENT 

PRODUCTIF (fruitiers, de bois, ou dô®nergie) avec des 

activités PRODUCTIVES ET DE RESTAURATION 

DES ECOSYSTÈMES 

100 .000.000 

35 

6. R®habilitation dôinfrastructures productives 71.000.000 39 

7. Projet de crédit au bénéfice des femmes rurales pour 

des activités génératrices de revenus 

28.000.000 
42 

8. Projet de production de légumes sous abris 24.000.000 47 

9. Renforcement du MARNDR grâce à une coopération 

horizontale des pays des Amériques 

10.000.000 
50 

10. Renforcement du secteur avicole en Haïti 10.000.000 53 

11. Projet de renforcement des facult®s dôagronomie 
pour la promotion des agro-entreprises PREFAPE   

3.000.000 
58 

12. Réhabilitation de pistes agricoles et aménagement de 

march®s dans leur zones dôinfluence  

11.000.000 
64 

13. Renforcement de lô®levage caprin en Haµti 6.000.000 67 

14. Projet de développement des structures de protection 

sanitaire animale et végétale dans la zone frontalière 

2.000.000 
71 

15. Appui ¨ lôapiculture en Haµt² 4.000.000 75 

16. Protection intégrée contre le charbon foliaire de la 

yautia coco (Colocasia esculenta) causée par 

Phytophthora colocasiae. 

3.000.000 

80 

17. Projet d`appui à la production et à la transformation 

de lait 

3.000.000 
85 

18. Réadaptation du suivi de la sécurité alimentaire en 

temps de crise 

2,000.000 
88 

19. Projet dôappui ¨ lôalimentation Animale 12.000.000 92 

    

Total 352.000.000  
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Modernisation du système de crédit agricole  

# 1 

1.  Nom du Projet Modernisation du syst¯me de cr®dit agricole et introduction dôun 

programme dôassurance agricole. 

2. Champ ôaction 

 

 National 

3. Type de projet                      Coopération technique et investissement  

4. Niveau 

dôavancement de la 

formulation 

Première version du document de projet complétée, une adaptation est 

nécessaire pour intégrer la situation créée après le tremblement de 

terre. 

5. La problématique En novembre 2007, le Gouvernement dôHaµti sôest donn® une 

stratégie Nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté. 

Le premier vecteur de croissance mentionné dans ce document est 

lôagriculture et le d®veloppement rural. En avril 2008, à la demande 

des autorités du MARNDR, la Financière Agricole du Québec 

(FADQ) en collaboration avec lôIICA ont examin® le rapport dô®tape 

no 1 de la Commission technique sur le crédit rural et ont livré les 

commentaires suivants : 

-Lô®quipe dôexperts de la FADQ partage largement les 

recommandations et orientations émanant de la Stratégie nationale 

pour la croissance et la réduction de la pauvreté et croient que le rôle 

de lôEtat se limite à réduire les risques financiers des petits 

producteurs en favorisant la mise en place dôoutils tel que la garantie 

de pr°ts, lôencadrement technique et les assurances récoltes. DID, 

Développement International Desjardins du Canada fut invité á 

participer à un consortium pour soumettre un document de projet à 

lôACDI. 

-Au début de 2009 une mission composée du MARNDR, de DID, de 

la FADQ et de lôIICA a pr®par® un premier document de projet suite a 

une série de consultations en Haïti qui fut accepté par le Ministre 

dôAgriculture de Haµti et ensuite pr®sent® à lôACDI. 

A la suite du tremblement de terre des ajustements importants  

doivent être intégrés au projet tout en maintenant les objectifs du 

SFAAH, ils doivent tenir compte de la situation dôurgence et des 

priorit®s du PSUAPAH ( Programme sp®cial dôurgence en appuie ¨ la 

production alimentaire en Haïti ), les membres du consortium doivent 

intégrer à la proposition du SFAAH une pré-phase de 18 mois dôune 

valeur de $5 millions pour faciliter lôacc¯s des op®rateurs du secteur 

agricole au cr®dit de campagne et dôinvestissement durant les 18 

prochains mois. Cette pré-phase ne comportera pas de volet assurance 

ni dôappui de niveau normatif, mais retiendra plusieurs activit®s des 

composantes 1000 ( volets 1200 ), 2000 ( volets 2100, 2400 et 2500 ) 
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et la structure et mécanismes de gestion de la composante 5000  en 

plus dôun fonds dôurgence faisant suite au désastre qui sera utilisé 

comme instrument de réduction des risques pour les institutions 

financières. En plus de ce fonds pour la réduction des risques 

inh®rents au cr®dit agricole dans un contexte dôurgence, les produits 

offerts aux agro-entrepreneurs répondront aussi à des critères de 

réduction des risques pour les institutions financières : comme la 

domiciliation des recettes, le nantissement et autres instruments 

garantissant les pr°ts, les enqu°tes de cr®dit, etcé . Aussit¹t apr¯s 

lôapprobation du projet,  un PMO de la pré-phase sera préparé et mis 

en îuvre.  Au 12ième msois dôex®cution de la pr®-phase, un PMO 

permettant dôactualiser les activit®s du SFAAH  sera pr®paré. 

6. LôObjectif g®n®ral Favoriser la capitalisation adéquate des entreprises agricoles à travers 

une meilleure définition des rôles et responsabilités des différents 

intervenants dans le cr®dit agricole ce qui permettra lôaugmentation 

du crédit pour les agriculteurs et entreprises agricoles.  

7. Les objectifs 

spécifiques 

i.  Faire une analyse en profondeur des besoins de crédit 

ii. Faire une analyse de la restructuration des institutions et de leur 

rôle; 

iii. Responsabiliser autant les producteurs que les institutions 

bancaires dans la gestion du crédit agricole afin que  celui-ci soit 

disponible en quantité et en qualité pour répondre aux besoins des 

producteurs; 

iv-mettre en place les programmes de formation 

v-appuyer le gouvernement dans la gestion  dôun fonds de garantie. 

8. Bénéficiaires  Les bénéficiaires directs seront les agriculteurs qui  pourront compter 

sur une capitalisation adéquate et indirectement les institutions 

gouvernementales et bancaires dont les rôles seront mieux définis et 

plus en mesure dôoffrir les programmes de cr®dit ad®quats. 

9. Durée  3 à 5 ans 

10. Description des 

activités principales 

et composantes du 

projet 

   Les étapes proposées de développement et de mise en place du 

crédit agricole sont les suivantes : 

1-D®finition du r¹le de lôinstitution financi¯re devant prendre la 

relève du Bureau de Crédit Agricole 

a. Définition du cadre législatif 

b. R®daction dôun plan dôaffaires d®finissant les r¹les de 

lôinstitution 

2-Cr®ation dôun fonds de garantie pour le cr®dit agricole 

  a. Analyse des besoins et définition du fonds 

  b. Développement des outils de gestion 
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   c. Formation du personnel spécialisé pour la gestion du fonds 

  d. Support dans la mise en place du fonds 

3-Rôle des institutions financières  privées existantes 

4-Promotion des produits financiers auprès des producteurs agricoles. 

11. Coût estimatif pour 

la formulation du 

projet 

Pour terminer la formulation du projet un budget de US$10,000 sera 

requis 

12. Coût estimatif pour 

le projet complet 

 Le co¾t du projet y inclus la phase dôurgence sera aux environs de 

US$ 20 millions  

13. Résultats attendus i.  Un système de crédit agricole répondant à la demande des 

producteurs et entrepreneurs agricoles dont les entreprises seront 

capitalisées adéquatement; 

ii.  Des agriculteurs form®s pour lôutilisation des diff®rents 

mécanismes de crédit ; 

iii. Des institutions bancaires capables dôoffrir du cr®dit agricole aux 

agriculteurs sous la responsabilité du Gouvernement.   

14. Expérience de 

lôIICA et ses 

partenaires 

LôIICA a particip® a la reformulation de syst¯mes de cr®dit agricoles 

dans de très nombreux pays des Amériques et la Financière agricole 

du Québec réalise des prêts agricoles depuis 70 ans et elle gère des 

assurances agricoles dans le cadre dôun partenariat avec les 

producteurs agricoles depuis plus de 40 ans. DID a une ample 

exp®rience de projets dô®pargne et de cr®dit ¨ travers le monde depuis 

de très nombreuses années 
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# 2 

1. Titre du projet Projet de mise en culture de 2000 hectares de bananiers 

2. Zones 

dôintervention 

-Haut - Artibonite, zone des  Gonaïves (Bassin Magnan/La Branle): 

1,000 ha  

-D®partement du Nordôest,  Haut Maribaroux: 500 has.  

-Bas Plateau Central: 500 has sur l'axe Boucan Carré-Croix Fer. Les 

petits périmètres irrigués de cette zone offrent  de bonnes 

opportunités en termes de disponibilité en eau et aussi ils sont 

maintenant plus accessibles après la réhabilitation de la route PAP-

Mirebalais.  

3. Bénéficiaires ciblés Les bénéficiaires directs du projet seront les membres des 

associations de petits planteurs des zones sus mentionnées. Avec une 

superficie moyenne de 0.50 hectare par planteur, le nombre moyen 

de ces bénéficiaires directs peut-être estimé à 4000. 

Les effets indirects se répercuteront sur toute la filière banane,  

-cr®ation dôemplois pour au moins 6000 travailleurs 

agricoles,  

-augmentation des revenus des marchandes rurales et 

urbaines 

-plus grande disponibilité du produit sur les marchés. 

amélioration de la sécurité alimentaire des ménages affectés 

par le séisme du 12 janvier 2010. 

4. Justification du 

projet. 

Le projet  participe de  la volonté du GOH de minimiser à court et à 

moyen termes lôimpact n®gatif des effets du séisme du 12 janvier sur 

la  disponibilité  des  produits alimentaires locaux,  particulièrement 

dans les zones vers lesquelles les flux de déplacement des réfugiés  

ayant fuit la capitale sont les plus intenses. 

 

5. Objectif  

 

Général. 

Lôobjectif g®n®ral du projet  est dôintervenir rapidement au niveau de 

lôensemble de la cha´ne de valeur de la banane, afin dôobtenir une 

augmentation significative de la production, avec un impact sur la 

s®curit® alimentaire et lôam®lioration des revenus des petits et  

moyens producteurs. 

 Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

-Augmenter la production de la banane dans les zones favorables à 
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cette culture.  

-promouvoir la mise en march® sur une p®riode de 18 mois dôun 

volume supplémentaire moyen de 24.000 Tonnes Métriques(TM) de 

banane. 

-Créer de nouveaux emplois dans le milieu rural.  

participer ¨ lôencouragement des r®fugi®s ¨ renouer avec les activit®s 

agricoles et agro-artisanales productives dans leur zone  de 

naissance, au lieu de tenter de revenir à Port-au-Prince. 

6. Description des 

activités 

 

Les principales activités du projet sont les suivantes : 

-Appui technique à des  organisations de producteurs déjà 

constituées et fonctionnelles, 

-achat de 3,600,000 drageons de bananiers et distribution aux 

bénéficiaires, 

-lutte phytosanitaire et prévention des risques de maladies liées aux 

incidences des nématodes et de la Sigatoka noire, 

achat et fourniture des intrants (engrais, pesticides). 

7. Résultats escomptés 

(en termes 

dôextrants et 

dôimpact) 

 

Les résultats escomptés à court  terme sont entre autres : 

-En moyenne 24,000 TM supplémentaires de bananes sont 

disponibles sur les marchés des zones rurales bénéficiaires du projet, 

-une valeur moyenne  de 115 millions de gourdes est injectée dans le 

milieu rural, sur une période de 18 mois, 

-4000 petits producteurs agricoles bénéficient des apports techniques 

et financiers du projetô 

au moins 6000 emplois temporaires sont créés dans le milieu rural 

-un apport significatif en produits locaux est réalisé en faveur de la 

sécurité alimentaire. 

-un groupe important de réfugiés du séisme du 12  janvier retournent 

aux activit®s de production agricole, de commercialisation et dôagro-

artisanat et se  rétablissent dans leur village natal. 

8. Stratégie de mise en 

îuvre des 

principales activités 

(modalités 

dôex®cution, 

partenaires 

potentielsé) 

 

La strat®gie de mise en îuvre se fonde sur : 

a. lôobtention dôun appui technique et/ou financier, des 
partenaires internationaux du MARNDR, 

b. obtention dôune allocation financière spéciale du GOH, dans 

le cadre des programmes spéciaux post-séisme, 

c. une forte responsabilisation  des structures territoriales 

déconcentrées du MARNDR, (DDA, BAC) dans la mise en 

îuvre du projet, 

d. participation du secteur privé national, à travers des 
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« Opérateurs Prestataires de  Services » (OPS) oeuvrant dans 

le domaine de la vulgarisation agricole et de lôencadrement 

technique des producteurs agricoles.  

Durée et calendrier 

dôex®cution 

La durée du projet est de 18 mois. 

9. Détails des coûts du 

projet 

 

Sur  la base des ces données existantes: 

-115millions de gourdes ($ US 2.705.882) seront injectées dans 

lô®conomie agricole nationale, sur la dur®e du projet, des profits 

moyens de 142,500 Gourdes ($US : 3300)  par hectare et par récolte 

seront réalisés par les producteurs bénéficiaires soit en moyenne : 

3300x 2000 = 6.600.000 $US par année 

 

    COMPTE D'EXPLOITATION DU BANANIER PLANTAIN PAR HECTARE EN 

GOURDES EN HAITI  

  COUT UNITAIRE EN 

GOURDES 

Montant en Gdes 

Travaux de préparation de sol                                                                                                    

15,000.00  

Drageons (1.800) 5.00                                                                                                    

9,000.00  

Plantation                                                                                                      

5,000.00  

Fertilisants                                                                                                       

7,500.00  

Travaux d'Entretien                                                                                                       

6,000.00  

Lutte Antiparasitaire 

(Facultative) 

    

Arrosage                                                                                                       

5,000.00  

Récolte                                                                                                      

5,000.00  

Imprévus 10%                                                                                                      

5,000.00  

S/Total                                                                                                    

57,500.00  

Rendement (10000kg)( 

hypothèse  minimale)(1) 

    

Vente Récolte à raison de 20 

gourdes le kilo 

20                                                                                               

200,000.00  

Profit    142,500.00                                                                                               

Durée du cycle: Récolte Dix mois après plantation 

Source : Service Semencier National / Direction de Production Végétale/ MARNDR 
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# 3 

1. Nom du Projet PROHUERTA III (Projet dôAuto Production dôAliments Frais pour 

lôensemble du pays.) 

2. Champ dôAction : Projet national avec lôaugmentation des activit®s dans les zones ou il 

y a eu un apport important de déplacés après le tremblement de terre. 

3. Type de projet : Coopération technique et investissement 

4. Niveau 

dôavancement de la 

Formulation : 

5.  

Profil 

6. La Problématique : La R®publique dôHaµti, d®j¨ le pays le plus pauvre des Am®riques, et 

souffrant de bas rendements agricoles, est affecté par la hausse des 

prix des produits agricoles importés, notamment le riz, le blé, les 

huiles alimentaires etc.  Le taux dôinflation est estim® ¨ 18% en 2008.  

De ce fait, la sécurité alimentaire des populations à faible revenu est 

menacée.  Une action permettant lôacc¯s aux aliments ¨ travers leur 

production par les populations menacées elles-mêmes sera bénéfique. 

Le tremblement de terre du 12 janvier a montré que le secteur rural 

joue un rôle fondamental comme réseau de protection sociale 

minimum en cas de crise. Ce réseau doit être développé et renforcé. 

7. Objectif général : Am®liorer lôalimentation des populations cibles de 30% où existe déjà 

pro-huerta et couvrir les autres départements où le projet nôest pas 

encore en op®ration,  ¨ travers lôautoproduction et la consommation 

dôaliments frais de qualit®. 

8. Objectifs 

spécifiques : 

- Compl®ter lôalimentation de familles et/ou de personnes ¨ faible 

revenu ¨ travers lôauto production ¨ petite ®chelle de produits 

mara´chers et dôaliments dôorigine animale 

- Diversifier le r®gime alimentaire par lôam®lioration de sa qualit® et 

de sa variété 

- Diminuer les dépenses familiales du poste alimentation, grâce à 

lôapport des aliments auto-produits 

- Promouvoir la participation communautaire dans la résolution des 

probl¯mes li®s ¨ lôalimentation 

- Produire, tester et faciliter la diffusion des technologies appropriées 

pour lôauto production dôaliments, ¨ partir de diff®rents mod¯les de 

travail 

- Encourager une utilisation plus efficiente des ressources disponibles 

9. Bénéficiaires : 200 000 familles seront les bénéficiaires directes à la fin des premiers 

5 ans du projet, et, par extension, les 1,000 000 de membres de ces 
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familles. Les membres des familles rurales des deux sexes qui 

bénéficieront de formation en production de cultures maraîchères et 

en ®levage dôanimaux de basse-cour. 

10. Durée : Exécution : 5 ans 

11. Description des 

activités principales 

et composantes du 

projet  : 

Mise en place des équipes techniques pour chaque département en 

coordination avec toutes les DDA. 

Mise en place de la structure organisationnelle pour tous les  

départements  

Promotion du projet et recherche de partenariats avec dôautres 

secteurs intéressés et concernés par la sécurité alimentaire, la santé et 

lô®ducation 

Sélection des localités où vivent les populations défavorisées 

Lancement du projet au sein de ces localités 

Processus de transfert des activités aux organisations et institutions 

locales 

Formation des bénéficiaires et mise en place des jardins potagers 

Formation des bénéficiaires et mise en place des poulaillers 

artisanaux 

Distribution de poulets 

Formation dôartisans en vue de la fabrication dôinstruments et dôoutils 

aratoires 

Développement de matériel didactique adapté 

Etablissement dôun programme de production de semences 

maraîchères adaptées localement 

Coopération avec le MARNDR afin de faciliter le transfert progressif 

des activités 

Activités de Suivi-Evaluation 

12. Coût estimatif  

formulation du 

projet  

US$25.000  

13. Coût estimatif pour 

le projet complet 

US$30,0 millions 

14. Résultats attendus 200 000 familles bénéficiaires directes, par extension, les 1,000 000 

membres de ces familles, ainsi que plus de 25,000 petits élevages 

mise en place, ainsi que 50,000 paquets dôoutils distribu®s 

Formation de 10,000  promoteurs en agriculture organique 

Intégration des écoles et des organisations locales dans le système 
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dôam®lioration de la s®curit® alimentaire 

Une plus grande capacit® du MARNDR ¨ ®valuer lôapproche de 

renforcement de la sécurité alimentaire de PROHUERTA, et de sôen 

inspirer au besoin 

Une amélioration de la capacité du MARNDR à promouvoir la 

production locale de semences horticoles 

Une analyse avant, pendant et après le projet de la situation 

nutritionnelle et de la sécurité alimentaire des zones ayant bénéficié 

du projet. 

Une analyse des résultats positifs et négatifs des mécanismes de 

coop®ration multilat®raux, ainsi quôune s®rie de recommandations 

pour améliorer le fonctionnement de ces mécanismes.  A la fin du 

projet, un document de travail présentera une évaluation de ce type de 

coopération multilatérale dans le domaine de la sécurité alimentaire. 

15. Expérience de 

lôIICA dans ce 

domaine 

Le projet ProHuerta est une exp®rience de lôArgentine d®velopp®e 

depuis 16 ans. Le gouvernement a introduit ce programme en Haïti 

depuis 3 ans. Dans ce processus de mise en îuvre les deux 

gouvernements (Argentine et Haïti) ont désigné IICA comme 

institution devant servir de facilitateur. Depuis deux (2) ans, ce projet 

a pris la dimension dôune coop®ration triangulaire qui inclut le 

gouvernement du Canada ¨ travers lôACDI. 

Ce projet pilote a connu une expansion car il couvre maintenant 5 

départements. 

Lôactuel projet est propos® dans la finalit® de couvrir les autres 

départements géographiques du pays. 
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# 4 

1. Nom du Projet Project de developpement de Lôarboriculture fruitiere 

2. Champ dôaction 

 

 Couverture nationale avec activités de coopération horizontale 

incluant dôautres pays des Am®riques. Toute la fili¯re fruits doit °tre 

considérée dans son ensemble si lôon veut que les impacts soient 

significatifs sur les zones touch®es et si lôon souhaite augmenter la 

s®curit® alimentaire dôHaµti. 

3. Type de projet                      Coopération technique et investissement 

4. Niveau 

dôavancement de la 

formulation 

Profil avancé 

 

5. La problématique Découlant de ce projet trois problèmes majeurs seront considérés : 

-le manque dôaliments pour la population tant en quantit® quôen 

variété dans le pays ; 

-la dégradation accélérée des ressources naturelles du pays, comme 

les forêts, lôeau, la biodiversit®, les sols et autres ressources qui vont 

continuer à handicaper les possibilités de développement de la 

production agricole ; 

-Le manque de possibilit®s dôemplois en milieu rural et les grands 

problèmes de  pauvreté qui y sont  reliés. 

Or lôaugmentation de la production de fruits pris ¨ lôint®rieur dôune 

filière contribue à solutionner, en partie, ces 3 problèmes : 

-les fruits aident à améliorer la diète alimentaire de la population par 

les quantit®s produites et lôaugmentation de la variété alimentaire ; 

-les arbres fruitiers plantés ont un effet similaire à la reforestation ; 

-côest une activit® qui n®cessite beaucoup de main dôîuvre tant en 

production quôen transformation et enfin, a la possibilit® dôoffrir ¨ 

de nombreux entrepreneurs de créer leur propre entreprise et comme 

lôexp®rience lôa montr® dans dôautres pays, ces entrepreneurs sont 

très souvent mises sur pied par des femmes. 

6. LôObjectif g®n®ral Mettre en place les instruments nécessaires afin de développer la 

filière fruitière et ainsi augmenter les possibilités de revenus pour 

les familles rurales.  

7. Les objectifs 

spécifiques 

i.  augmenter lôoffre de fruits pour la population haµtienne ; 

ii. promouvoir la reforestation ¨ partir dôarbres fruitiers bien adapt®s 

à chacune des zones du pays ; 

iii.  offrir la possibilité de créer des emplois et le démarrage de 
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petites entreprises dôagro-transformation en milieu rural.    

8. Bénéficiaires  Les bénéficiaires seront toutes les personnes et entreprises qui 

participeront au développement de cette filière : producteurs, 

entreprises dôempaquetage, de transformation, de transport, de 

commercialisation et les consommateurs. 

9. Durée  Projet de 10 ans car la production débute après 3 à 4 ans et se 

stabilise après 7 à 8 ans. 

10. Description des 

activités principales 

et composantes du 

projet 

 Les principales activités sont : 

-la commercialisation et la mise en marché grâce à des services 

spécialisés pour déterminer les produits qui ont le plus de potentiel 

sur le marché local, régional, national ou international et la mise en 

place de syst¯mes dôinformation au travers de toute la fili¯re.  

-la formation de tous les intervenants au niveau technique, 

®conomique et administration dôentreprises. 

-la production de fruits par les producteurs agricoles basée sur des 

services adéquats en relation avec tous les aspects de la production, 

plantation des arbres, fertilisation, contrôle des maladies, irrigation 

contrôle de la qualité lors de cueillette etc. 

-lôassistance financi¯re sous forme de dons et de prêts aux 

entrepreneurs ruraux ne doit pas faire défaut car il faut plusieurs 

années avant que les arbres soient en pleine production, période au 

cours de laquelle une assistance financière est essentielle.  

11. Cout estimatif pour 

la formulation du 

projet 

Pour préparer le document de projet un budget de US $40.000 sera 

n®cessaire afin de b®n®ficier des services dôun sp®cialiste en 

production, un autre en mise en marché, un économiste et un 

sociologue.  

12. Cout estimatif pour 

le projet complet 

Le budget global est de 10 millions  sur 10 ans. Pour les 18 premiers 

mois, il faudra 2.0 millions de dollars US. 

13. Résultats attendus i.  7,000 hectares de nouvelle production fruitière 

ii.  avec un apport du projet de $6 mi. On considère que le secteur 

producteur et entrepreneurial va apporter $35 mi. 

iii.  3,000 producteurs et entrepreneurs vont recevoir de la formation 

en provenance du projet ; 10 organisations de producteurs devraient 

être créées et recevoir un appui spécial ; 

iv.  Les importations devraient être réduites de 100,000 tonnes par 

année 

v.  devraient être créés 10,000 nouveaux emplois à temps plein et  

1,500,000 journées de travail à temps partiel ; vi.  les pépinières 

productrices de petits arbres, actuelles et nouvelles,  vont connaître 

une augmentation de leur demande très importante. 
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14. Expérience de 

lôIICA et ses 

partenaires 

Lôexp®rience de lôIICA au Salvador et au Guatemala dans le 

domaine de la filière fruitière garantit les meilleures possibilités 

dôune implantation optimum de cette filière en Haïti. Ces projets en 

ont bénéfici® dôun appui important du Br®sil. Les experts de lôIICA 

sont disponibles pour un tel projet en Haïti lorsque la demande se 

fera sentir. 
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# 5 

1. Nom du projet Reboisement des terres priv®es et de lôEtat par la MISE EN OEUVRE 

DE PROJETS DE REBOISEMENT PRODUCTIF (fruitiers, de bois, 

ou dô®nergie) avec des activit®s PRODUCTIVES ET DE 

RESTAURATION DES ECOSYSTÈMES.  

2. Etendue 

 

Les zones rurales forestières ou de potentiel forestier dont lôusage a ®t® 

modifi® ant®rieurement, qui sont dôusage extensif et dont les résultats 

sont impropres ¨ lôusage agricole ou ¨ lô®levage. Dans les zones de 

production potentiellement agricole ou dô®levage avec des pratiques 

agro-sylvestre-pastorales. Dans les zones qui nécessitent la 

restauration  de micro bassins-versants et la gestion des bassins-

versants. 

Un soutien particulier sera donné aux zones suivantes: 

Artibonite : Gonaïves, St Marc, Verrettes, Lachapelle, Marchand, 

Petite Rivière Art, Grande Saline, Carreaux, Gros Morne 

Nord : Dondon, Plaisance, Pilate, Borgne 

Centre : Hinche, Mirebalais/Saut dôEau, Bellad¯re, Thomassique, 

Baptiste 

NordôEst : Anse dôHainault, Limonade, Trou du Nord, Terrier Rouge, 

Caracol, Carice, Mont-Organisé,  

Nord-Ouest : Port-de-Paix, St louis du Nord, Anse a Foleur, 

Bombardopolis, Jean Rabel 

Ouest: Kenscoff, Leogane, Gressier, Leogane, Croix-des-Bouquets, 

Thomazeau, Ganthier, Cornillon, Fonds Verrettes, Arcahaie, Cabaret  

Sud-Ouest : Jacmel, Belle Anse, Thiotte 

Sud: Cayes, Camp-Perrin, Cavaillon 

 

3. Type de projet. Coopération technique et investissement  

4. Niveau  du progrès 

de la formulation. 

Idée Avancée 

5. Le problème Haµti signifieô montagneuxô, mais aujourdôhui les pentes raides sont 

marquées par une érosion massive. Il y a quelques années  Haïti était 

couvert de for°ts dôarbres m¾rs y compris les espèces forestières 

pr®cieuses comme lôacajou antillais (Swietenia mahagoni) et le chêne 

haïtien (Catalpa longissima). La plantation et lôexploitation planifi®es 

des forêts sont rares. La collecte des graines dôarbres pour les planter 

est pratiquement inconnue. Moins de 3 millions dôarbres par ann®e 

sont produits dans les pépinières forestières. Mais en Haïti tout le 
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monde utilise les arbres. Couper un jeune arbre et le transformer en 

charbon est la mani¯re courante dôobtenir de lôargent facile. La 

majorité de la population utilise le charbon de bois et le bois comme 

combustible. Les fruits, lôombre, le bois et les m®dicaments 

proviennent des arbres. Dans la pépinière forestière établie par la 

Mission Baptiste au sud de Port-au-Prince, les commandes les plus 

courantes sont les arbres fruitiers tels que les avocatiers, les manguiers 

et les agrumes au lieu dôarbres pour combustible pour fournir des 

provisions de bois ¨ bruler dans lôavenir.    

Utilisation prévue : 

Les arbres ne sont pas considérés comme des cultures. (Cependant un 

garde armé serait probablement nécessaire pour les protéger en Haïti), 

vues les exigences plac®es sur les arbres dôHaµti. Nôimporte quel projet 

de plantation, pour être réalisable, nécessite la prise en compte de 

lôexploitation planifiée des arbres. Il y a une grande variété indigène et 

non indigène qui répondraient ¨ nôimporte quel besoin. Certaines, 

comme le pin de Hispaniola (Pinus occidentalis), peuvent pousser 

dans les endroits les plus insolites et fournir du bois de bonne qualité. 

Dôautres comme la Leucaena leucocephala, pourraient être utilisées 

pour coloniser les sillons érodés et les couper pour en faire du charbon. 

De lôautre cot® de lô´le, en R®publique Dominicaine on administre de 

vastes étendues de Leucaena plant®es ¨ cet effet. Cet arbre nôa pas 

besoin dô°tre produit dans une p®pini¯re. Il peut °tre plant® 

directement sur le terrain durant la saison des pluies.  

La méthode de travail locale qui rassemble occasionnellement un 

groupe de travailleurs pour une journée intense de travail pourrait être 

la solution la plus appropri®e. Lôorganisation de journ®es intensives de 

travail o½ lôon pourrait directement semer des graines (comme les 

nèfles, les agrumes, le café, le prunus, la leucaena)  sur des terrains 

préparés antérieurement pourrait être la meilleure manière de répondre 

¨ lô®norme besoin de reboisement. Des boutures comme le murier 

pourraient être plantées de la même manière. 

La situation actuelle dôHaµti: côest un changement drastique de 

lôutilisation des sols, modifiant la vocation de ceux-ci depuis lôarriv®e 

de lôagriculture occidentale sur le territoire, passant par un processus 

de déboisement croissant provoquant une insuffisance de ressources 

naturelles des ®cosyst¯mes de lô´le. Les bassins du fleuve Artibonite et 

de la rivi¯re de lôEsther sont encore de grande utilit® agricole malgr® 

lôexploitation exhaustive quôils ont subie.  

En plus du développement de la production forestière dans des sols à 

caractère forestiers ou potentiellement forestiers  de grande rentabilité, 

il est n®cessaire de mettre en îuvre des projets de reconversion 

productive (bois, charbon de bois, usage agricole, fruitier, systèmes 

agro-forestiers, agro-sylvestre-pastorales et autres) et effectuer des 

reboisements dôesp¯ces indig¯nes pour la restauration des micro-
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bassins qui assurent la stabilité et la conservation des bassins 

hydrographiques et qui empêchent la dégradation des sols et favorisent 

la gestion durable des terres, entretiennent et améliorent la 

disponibilité des ressources en eau. Compte tenu de leur vulnérabilité 

accentuée face à des évènements extrêmes (tempêtes tropicales, 

cyclones) à cause du changement climatique et aussi leur grande 

vulnérabilité aux séismes, stopper le déboisement (ce qui reste de 2% 

de la superficie totale) et initier des actions visant à récupérer les bois 

et les for°ts sont des mesures dôadaptation n®cessaires ¨ court, moyen 

et long terme.  

6. Objetif général La restauration des ressources naturelles dôHaµti, la r®cup®ration de la 

santé de ses écosystèmes sont des priorités qui devraient être posée 

pour assurer de meilleures conditions pour une agriculture productive 

et  parvenir à la suffisance et la diversification de la production des 

aliments pour le peuple haµtien. La cr®ation dôemplois productifs 

permanents à travers la récupération de ses écosystèmes et  la 

conception dôune organisation ®cologique territoriale qui permettrait 

une meilleure utilisation de leur potentiel et obtenir une amélioration 

de leur revenu et leur capacit® de producteurs dôaliments à travers  la 

reconversion productive et la diversification.  

Contribuer ¨ lô®tablissement dôun programme national de boisement et 

de reboisement avec trois composantes :A) Mettre en îuvre des 

actions de restauration environnementale des ressources naturelles des 

écosystèmes dans les différents territoires. B) création directe et 

indirecte dôemplois et c) mettre en îuvre un programme 

dôam®lioration g®n®tique  du germoplasma forestier. 

7. Objectifs spécifiques i. Etablir des plantations forestières commerciales rentables (ligneux et 

non-ligneux)  

ii. Reconvertir productivement les terrains de basse rentabilité et usage 

étendu à travers du reboisement.  

iii. Effectuer des reboisements pour la restauration de micro-bassins et 

la conservation des bassins hydrographiques. 

iv. Développer des capacités institutionnelles et locales entre les 

acteurs publiques et privés pour la gestion intégrée du Programme de 

boisement et de reboisement.  

Après le tremblement de terre, il faudra prioriser lôaspect fondamental 

de la cr®ation dôemplois et de soutien ¨ des organisations paysannes 

pour créer de nouvelles petites entreprises rurales.  

8. Bénéficiaires (i) Institutions gouvernementales: (identifier les exécuteurs); (ii) 

Producteurs agro-sylviculteurs; (iii) Secteur industriel; (iv) Biens y 

Services; (v) Société en général. 

9. Durée 10 ans. (première étape) 
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10. Description des 

composantes 

Pour la mise en îuvre du Programme National de boisement et de 

reboisement en Haïti, trois composantes  à considérer ont été 

priorisées.  

COMPOSANTE 1. Etablir des plantations forestières commerciales de 

grande rentabilité. 

 

COMPOSANTE 2. Reconvertir productivement des terrains de basse 

rentabilit® et dôusage extensif ¨ travers le reboisement  

COMPOSANTE 3. Effectuer des reboisements pour la restauration de 

micro-bassins et la conservation des bassins hydrographiques.  

               

Avec le boisement et le reboisement  à usage multiple: 

Non-ligneux: 

                      Arbres fruitiers 

                      Energétiques 

                      Restauration des micro-bassins 

                      Agro-pastorales sylvestres 

 

Ligneux: 

                     Services environnementaux 

                     usage industriel 

11. Cout estimatif  pour 

la formulation du 

projet 

* Sont inclus: mobilisation pour la participation des acteurs et la 

articulation intersectorielle, consultations, études de bases, et 

conception des alternatives techniques; instrumentalisation du 

système, ateliers  et réunion pour la formulation du projet. 

** A définir  

12. Cout estimatif pour 

lôex®cution du projet.  

*A définir 

$100, 000,000.00  Ressources pour couvrir un taux annuel de 5,000 ha  

jusquô¨ la compl®tion  des premi¯res 50,000 ha bois®es et rebois®es en 

HAITI ce qui représente 1,8% de la superficie totale et 10% de la 

superficie potentielle disponible. 
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# 6 

1. Titre du Projet Créacion dôemplois á Travers la Réhabilitation et aménagement 

Hydro agricole 

2. Zone d`intervention  Envergure Nationale 

3. Bénéficiaires  -Les personnes employées pour ces travaux 

-Les exploitants agricoles des périmètres irrigués 

4. Justification  Dans un contexte de d®gradation acc®l®r®e de lôenvironnement, 

de vulnérabilité territoriale  et  socio économique  croissante,  

face  aux risques et catastrophes naturelles qui sôabattent 

annuellement  sur le pays et qui contribuent à rendre inopérantes, 

inefficaces  voire dysfonctionne les infrastructures productives ( 

R®seaux dô irrigation, pistes agricoles etc.) le renforcement des 

capacités productives pour juguler la crise, maitriser 

lôautosuffisance alimentaire et réduire la  pauvreté, est une 

impérieuse nécessité pour adresser,  de façon durable, technique 

et sérieuse, le problème de la faim dont les récentes émeutes ont 

caus® des dommages ®conomiques et sociopolitiques dôenvergure 

au pays. 

La modernisation des infrastructures de production de base en 

milieu rural constitue la clé de voute et principale de toute 

politique de relance de la production agricole nationale telle que 

pr®vue au DSNCRP et côest  particuli¯rement dans cette voie que 

sôengage le MARNDR. 

5. Objectif général Augmenter de façon substantielle la production agricole nationale  

6. Objectifs spécifiques 1- Moderniser  et étendre  les aménagements hydro agricoles 

du pays, 

2- Développer la petite irrigation dans le Nord-est et  Nord-

ouest ; 

3- Préparer le plan directeur dôam®nagement de la plaine de 

Maribaroux ; 

4- Evaluer et réhabiliter les PPI endommagés dans les 

d®partements de lôOuest et du Sud-est ; 

5- Consolider les acquis dans le domaine de la gestion 

sociale de lôeau et appuyer la mise en valeur agricole 

6- Création dô emplois en milieu rural. 

7. Description des activités 1. Une phase dô®tude  devrait regrouper des ®tudes 

spécifiques importantes par composante. Cette phase  

devra permettre, quand côest n®cessaire,  dô®laborer les 
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dossiers suivants : (état des lieux et diagnostics 

approfondis, avant projet sommaire, avant projet détaillé, 

Dossier de consultation des entreprises, Dossier dôappel 

dôoffres), ce en vue de pr®parer  suivant un cadre 

méthodologique rigoureux tous les documents et dossiers 

qui sont indispensables pour le développement et la mise 

en îuvre de chaque composante. 

2. Une phase dôappel dôoffre pour lôadjudication des march®s 
par composante suivant les lois de Passation de Marchés ; 

3. Une phase de mise en îuvre et de  réalisation des activités 

par composante suivant un  chronogramme adapté. 

8. Produits attendus Au terme de lôex®cution de ce projet  les r®sultats suivants  

doivent être obtenus : 

A. R®habilitation de syst¯mes dôirrigation. 

a. 40 km de canaux dôirrigation sont rev°tus dans 
lôArtibonite 

b. 100 km de canaux dôirrigation et de drainage curés 

manuellement 

c. Trente huit (38) syst¯mes dôirrigation couvrant un 
total de  Huit mille deux cent hectares (8200 

hectares) réhabilités. 

d. 15 syst¯mes dôirrigation construits pour 5800 
hectares  

B. La petite Irrigation est  développée sur 25 hectares dans le 

Nord-Est et le Nord-Ouest ;  

C. [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴŜ ŘŜ aŀǊƛōŀǊƻǳȄ 
est disponible. 

D. Dix (10) petits périmètres dans les départements de 

lôOuest et du Sud-Est  sont réhabilités, 

9. Effets escomptés a. 14 025 ha supplémentaires sont mis en eau à travers le 

pays 

b. 5.560.000 de personnes/jour dôemplois cr®®s 

c. Les petits p®rim¯tres des d®partements de lôOuest et du 
Sud-Est  sont réhabilités,  

E. Les acquis sont consolidés dans le domaine de la gestion 

sociale de lôeau. La mise en valeur Agricole est renforcée. 

10. Stratégie de mise en 

îuvre 

Pour les types de travaux qui peuvent comprendre entre autres le 

revêtement des canaux en maçonnerie et la construction 

dôouvrages dôirrigation, lôex®cution sera confi®e ¨ des entreprises 

privées moyennant des appels dôoffres. Les entreprises retenues 
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seront supervisées par les services de génie rural des DDA avec la 

lôappui technique de la Direction des infrastructures agricoles du 

MARNDR. Par contre, les travaux de curage des réseaux 

dôirrigation et de réhabilitation des pistes agricoles seront 

exécutés par les membres des communautés concernées à travers 

leurs associations. Des équipes de travail seront constituées à 

lôoccasion selon lôapproche HIMO.  

11. Durée : 24 mois 

12. Coût  Soixante Dix Millions Sept Cent Cinquante Mille Dollars 

Américains      ($ USD 70, 750,000.00) 
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# 7 

1. Titre du Projet KREDIFANM III  

2. Zones 

dôintervention 

Projet national avec des activités à travers au moins 9 départements 

g®ographiques de la R®publique dôHaµti 

3. Type de projet Coopération technique et investissement. 

4. La 

Problématique  

Les femmes rurales dôHaµti disposant dôactivit®s ¨ caract¯re ®conomique 

ont besoin de financement continu et permanent pour mettre en 

op®ration leurs qualit®s particuli¯res dôentrepreneurs. Les phases 

précédentes de Kredifanm (I et II) ont été couronnées de succès et la 

m®thodologie a ®t® syst®matis®e; il est judicieux de lô®tendre ¨ plus de 

communautés 

5. Justification Lôobjectif principal du Projet Kredifanm a ®t® et est encore de fournir 

aux femmes rurales un accès permanent au crédit dans le cadre de 

d®veloppement du secteur agricole et du monde rural. Ce projet nôest 

pas un projet de cr®dit conventionnel. Lôapproche adopt®e et sa 

méthodologie efficace est directement basée sur certaines 

caract®ristiques ®conomiques et sociales des zones rurales dôHaµti : 

1. Stratégie de production agricole dans le monde rural 

Comme le producteur agricole rural doit aller au marché pour se 

procurer les produits de première nécessité dont il a besoin pour sa 

consommation journalière, il met en place une stratégie de production 

qui met lôaccent sur les denr®es qui peuvent rapporter le plus de revenu 

possible sur le marché et une stratégie de consommation à moindre coût. 

Aussi la production agricole répond-elle aux conditions du marché local 

en ce qui a trait aux denrées et aux montants. Avec la division 

traditionnelle du travail, il revient aux femmes dôassurer cette liaison au 

marché. 

2. Capital et crédit 

D®pendant de lôhabilet® de la femme et de son acc¯s au cr®dit, les 

activités de commercialisation comprennent les différents mouvements 

des produits agricoles de la ferme, depuis les carrefours et marchés 

r®gionaux jusquôau  march® central de Port-au-Prince. Le surplus généré 

dôun plus haut niveau de commercialisation est en retour réinvesti dans 

les volets Production et Elevage de lô®conomie domestique permettant 

ainsi dôaugmenter la production et aussi de cr®er les moyens pour 

lôapplication de mat®riel et de technologie nouveaux et appropri®s. 

Les reproches les plus adressés aux programmes de crédit rural : la 

demande de garantie traditionnelle ï bien meuble ou immeuble-  ou pas 

de garantie pour atteindre les plus nécessiteux, créant des systèmes de 

distribution libre de lôargent (cr®dit-cadeau), ont porté IICA à 
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développer une méthodologie plus adaptée à la situation actuelle : taux 

®lev® dôanalphab®tisme n®cessitant un syst¯me de gestion l®ger ; 

garantie traditionnelle indisponible
2
 ; routes et voies de pénétration pour 

le suivi à long terme du crédit inexistantes. 

Lôapproche kredifanm, basée sur la caution solidaire, le crédit rotatif 

et la gestion collective des fonds facilite la participation démocratique 

de la communauté et assure la durabilité du projet, puisque le groupe a 

accès à un fonds de roulement permanent et continu,  augmenté par les 

intérêts générés (quoique bas) par les prêts octroyés
3
. Ce système 

permet non seulement le fonctionnement dôun pr°t local mais aussi 

facilite les épargnes, lesquelles servent à donner du crédit aux autres 

femmes de la communauté non touchées par le projet par manque de 

fonds. 

Après la fin de la seconde phase, et ayant vérifié que les groupes 

Kredifanm continuaient à se réunir et donner des crédits par leur propre 

compte, lôIICA a utilis® dôautres ressources  de ses projets pour fournir 

un certain soutien aux groupes. En lôann®e 2006, lôIICA a v®rifi® que la 

quasi-totalité des groupes continue à fournir des crédits avec régularité, 

ce qui confirme que le mod¯le dôorganisation et les normes dôop®ration 

choisies sont adéquates et que les processus de formation ont donné les 

résultats espérés puisque les participantes sont capables de continuer le 

service sans supervision ni assistance technique. Lôun des ®l®ments de 

ce succ¯s est la base de dialogue entre les participantes et lô®quipe 

technique facilitant les révisions, les ajustements et des réponses 

pertinentes aux situations particulières et concrètes 

6. Objectif général  Compl®ter lô®tablissement dôun service durable de cr®dit au b®n®fice des 

femmes rurales dôHaµti, service adapt® ¨ leurs besoins et possibilités. 

7. Objectifs 

spécifiques: 

Renforcer les groupements de crédit déjà créés par Kredifanm  

Créer de nouveaux groupements utilisant la même méthodologie 

Kredifanm pour une plus grande couverture nationale, répondant à la 

demande 

Perfectionner le mod¯le dôorganisation, en tenant compte des 

expériences de terrain 

Supporter les activités des groupements au-delà des questions de crédit : 

activit®s collectives dôentreprise, la sant® par lôalimentation et la sant® 

reproductiveé 

8. Bénéficiaires  3000 bénéficiaires directes (60 groupements de 50 femmes), membres 

des groupes de crédit (Katèl, sous groupe de 5) et, par extension, les 15 

000 membres de leurs familles rapprochées 

                                                           
2
 Les petits agriculteurs nôont  aucune possibilité dôacheter des machines, des outils, des matières premièresé toute 

forme de garantie acceptable par les institutions financières 
3
 Les fonds et les intérêts générés par les prêts ne sont pas récupérés par le projet et restent dans la communauté 
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Les Agentes Rurales de Crédit (ARK), au nombre de 60 bénéficiaires 

directes aussi, lesquelles recevront une formation visant à améliorer 

leurs capacités de gestion et leur compréhension du crédit 

Les bénéficiaires indirects qui sont les producteurs agricoles des deux 

sexes dont les produits pourront être achetés, commercialisés et/ou 

transformés, par les bénéficiaires du crédit obtenu à travers les fonds 

Kredifanm. 

9. Description  des 

composantes du 

projet : 

Assistance technique pour la formation et lôop®ration des groupes de 

crédit de manière autonome et volontaire, qui comprendra des visites 

périodiques des techniciens aux communautés cibles, dans lesquelles 

seront réalisées la promotion, la formation, le suivi et le contrôle. 

Assistance financière, apport progressif ¨ chaque groupe dôun capital de 

base pour donner du crédit à ses membres ; appui pour la mise en place 

de la caisse du groupe avec les propres capitaux des membres en plus 

des intérêts établis dans les règlements. 

Documentation, rédaction de rapports destinés à faire de la divulgation 

de la méthodologie et des nouvelles versions des outils et des 

instruments pour la formation, la supervision et le contrôle des activités 

du projet, qui puissent contribuer au soutien des groupes de crédit avec 

la cessation des activit®s dôassistance technique et financi¯re aux 

groupes. 

 

Partenariat  avec des institutions internationales et nationales, 

gouvernementales, non gouvernementales tant du secteur public que 

privé, travaillant dans le domaine du crédit, dans le développement rural 

et avec les femmes  

10. Résultats 

attendus et 

impacts 

Extrants attendus : 

 3000 femmes recevant des prêts de façon continue  

 60 Agentes de crédit formées dans la gestion quotidienne du 

crédit leur permettant de coordonner les activités 

 60 groupements Kredifanm dans différentes communautés 

rurales 

 60 comités de crédit renforcés dans chaque groupement leur 

permettant non seulement de gérer les fonds de crédit et 

dô®pargne mais aussi de mener ¨ bien des activit®s 

communautaires tant économiques que sociales 

 Un rapport sur les différentes étapes de développement de la 

troisième étape de Kredifanm. 

 Etape extension :  50,000 femmes pour un coût de $25 mi à 

raison de $500 par emprunteuse 
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Impacts espérés : 

 Lôaugmentation du capital de base des anciens groupes facilitant 
le passage de 20% de participantes dôactivités commerciales à 

des activités de production de plus grande Valeur Ajoutée 

 Lôaugmentation du revenu des familles touch®es, leur permettant 
de faire face aux d®penses de nourriture, dô®ducation et de sant® 

 Fonctionnement r®gulier dôorganisations de base capables de 

jouer un rôle prépondérant dans le développement de leur 

communauté 

 La méthodologie Kredifanm aura été vulgarisée en vue de son 

adoption par dôautres institutions de d®veloppement, tant locales 

quôext®rieures. 

11. Stratégie de mise 

en îuvre 

La stratégie Kredifanm sera la même que ce projet a eu depuis son 

commencement : 

- Travailler en alliance avec dôautres institutions tant du secteur 

public que privé,  

- Démarrer avec des communautés qui ont déjà des rapports avec des 

projets de développement rural ;  

- Faire un processus préalable de formation pour chaque groupe sur 

la méthodologie;  

- Organiser les groupes avec des femmes choisies par elles-mêmes ;  

- Sélectionner les Assistantes Rurales de Crédit par élection et les 

former soigneusement;  

- Donner progressivement du crédit à chaque groupe des fonds pour 

leur faciliter lôapprentissage de la d®mocratie participative et de la 

gestion des fonds;  

- Etablir de fa­on participative des r¯gles dôop®ration tr¯s claires;  

- Partager la responsabilité pour les paiements au niveau du groupe et 

des sous-groupes (<katèl>);  

- Appliquer des sanctions telles que prévues dans le manuel de 

Kredifanm;  

- Produire des rapports périodiques pour faciliter le suivi évaluation 

- Ce projet devra etre coordonné étroitement avec le projet de crédit 

et dôassurances agricoles. 

A cette nouvelle étape de Kredifanm, le projet renforcera les alliances 

avec dôautres institutions qui sont permanentes dans les communaut®s 

pour continuer, à la fin du projet, la formation dans des thèmes 
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nouveaux et la promotion de nouvelles technologies.  

Le projet adoptera aussi une strat®gie dôappui aux groupes pour les aider 

à mieux gérer les fonds de leur caisse investis dans le crédit à la 

communauté selon la même méthodologie Kredifanm
4
 et autres activités 

communautaires 

12. Durée et 

calendrier 

dôex®cution 

Exécution phase reconstruction: 18 mois 

Phase extension : 5 ans  

An I : Mise en place du projet ; recherche de partenariat et montage des 

groupes 

An II : Octroi des prêts et formation 

An III , IV : Octroi des prêts ;  

An V : retrait des interventions du projet 

13. Coût estimatif  US$3 millions plus $25 

 

                                                           
4
 Il faut remarquer que Kredifanm nôa pas adopt® la strat®gie de donner de lôargent ¨ chaque personne qui participe 

mais à la communauté. Avec cette procédure, on évite le rapport paternaliste puisque chaque personne reçoit un 

cr®dit et non un don, quôelle doit payer avec des int®r°ts.  
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# 8 

1. Titre du projet  Project de production de legumes sous abris  

2. Zones 

dôintervention 

 Zones périurbaine et rurale où sont concentré un nombre important 

de gens déplacés après le tremblement de terre mais qui possèdent 

en m°me temps de lôeau de qualit®, les chemins dôacc¯s aux 

marchés et les conditions agro écologiques favorables. 

3. Type de projet Investissement et coopération technique 

4. Le problème  Comme la productivité agricole est faible en Haïti, le système de 

production de légumes sous abris permet de garantir une haute 

production dans des espaces réduits, une diminution importante des 

pertes à cause de phénomènes climatiques, une meilleure gestion 

des risques, des maladies et insectes ravageurs. De plus, cette forme 

de production permet de garantir une meilleure qualité des produits 

ainsi quôun meilleur contrôle phytosanitaire. Ce type de production 

n®cessite une grande quantit® de  main dôîuvre et g®n¯re 

dôimportantes quantité de devises au cas où les produits sont 

exportés. 

5. Justification du 

projet. 

 Lôexp®rience accumul®e en R®publique Dominicaine depuis 6 ans 

dans la production sous abris a donn® jusquô¨ maintenant 

dôexcellents r®sultats dans la production de l®gumes comme les 

tomates, les concombres les poivrons et dôautres l®gumes avec des 

possibilit®s dôaugmenter rapidement lôapprovisionnement des 

marchés haïtiens en légumes qui répondraient mieux à leurs goûts si 

cela est nécessaire. 

6. Objectif Général. 

 

 

 Installer un syst¯me sous abris qui garantisse lôapprovisionnement 

de produits alimentaires dans toutes les zones de consommation du 

pays et ®ventuellement certains march®s dôexportation. 

 

7. Objectifs 

spécifiques 

 Augmenter lôoffre de l®gumes pour approvisionner les 

marchés locaux et ainsi assurer une plus grande sécurité 

alimentaire; 

 Améliorer les conditions alimentaires de la population 

haïtienne en apportant une plus grande variété de produits; 

 Augmenter les possibilit®s dôexportation en agriculture; 

 Génerer de lôemploi pour les haµtiens en milieu rural surtout 



 

48 

 

á la suite des déplacements dus au tremblement de terre; 

 Contribuer ¨ lôaugmentation de devises au niveau macro 
économique; 

 

8. Bénéficiaires ciblés  Le nombre de bénéficiaires pourraient atteindre 16,000 à raison de 

2,000 entreprises de 500 mètres carrés chacune. On suppose que si 

le modèle de la République Dominicaine était retenu dans chaque 

groupe de producteurs, principalement des femmes, il y aurait 8 

membres par entreprise. 

9. Composantes  Choix des localisations adéquates 

 Mesures des terrains et préparation des plans 

 Mouvements de terre et nivellement 

 Transport et livraison du matériel 

 Préparation des piliers de ciment pour les ancrages 

 Montage des structures 

 Installation des plastiques 

 Syst¯mes dôirrigation 

 Tests des syst¯mes dôirrigation et de fertilisation 

 Formation des groupes dans chaque entreprise 

 Formation des membres  

 Pr®paration des plans dôaffaires 

 Octroi des prêts et des dons 

 Ensemencement et suivi de la production 

 Préparation des produits pour la mise en marché. 

10. Résultats escomptés 

(en termes 

dôextrants et 

dôimpact) 

 

 Les estimations de production par superficie pour les calculs dans 

les plans dôaffaires seront celles de la R®publique Dominicaine. 

Au niveau social les résultats pourraient être importants car la mise 

en place de ces installations va générer des revenus qui seront 

partagés dans la communauté. Par ailleurs, ces installations 

communautaires devraient, comme en République Dominicaine, 

favoriser la cr®ation dôentreprises familiales indépendantes suite à 

lôobservation des bons r®sultats dans les entreprises 

communautaires. 

11. Stratégie de mise en 

îuvre des 

principales activités 

(modalités 

dôex®cution, 

partenaires 

potentielsé) 

 LôInstallation (clefs en main des infrastructures physiques) des 

projets communautaires se feront ¨ la suite dôune p®riode de 

formation des groupes de membres et ¨ la suite dôun programme de 

stages dans des installations similaires en production pour chacun 

des groupes retenus. 

Des équipes de travail pour le montage des installations physiques 

seront formées pour cette opération et devraient être sous la 
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responsabilité de techniciens ayant une grande expérience dans le 

domaine. 

12. Durée et calendrier 

dôex®cution 

 Le projet durera 5 ans. 

13. Détails des coûts du 

projet 

 

Le co¾t total du projet sera dôenviron $24,000,000 § raison 

dôenviron $20 le mettre carr® pour un million de m¯tres carr® et 

avec un programme dôassistance technique de $4 mi. Une partie de 

lôinvestissement par les producteurs serait sous forme de dons et 

lôautre partie sous forme de pr°ts. 
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# 9 

1. Titre du projet Renforcement du MARNDR grâce à une coopération horizontale 

des pays des Amériques 

2. Zones 

dôintervention 

Port-au-Prince et les départements du pays 

3. Bénéficiaires ciblés Directement le Ministère de lôAgriculture, Ressources Naturelles et 

Développement Rural (MARNDR) de Haïti, ses bureaux régionaux, 

programmes et personnel, indirectement, les agriculteurs, le secteur 

rural et la population en généal. 

4. Justification du 

projet 

 Le tremblement de terre du 12 janvier dans le pays le plus pauvre 

des Amériques a causé des centaines de milliers de morts, le 

déplacement vers les zones rurales de près de un demi million de 

personnes de la capitale, Port-au-Prince, une destruction très 

importante des capacités de production et des infrastructures du 

pays. Plusieurs personnes sont mortes dans les rangs du personnel 

gouvernemental et plusieurs ont quitté leurs fonctions à cause des 

conditions trop difficiles de survie.  

 La communauté internationale a rapidement réagi grâce à une aide 

humanitaire massive provenant des donateurs multilatéraux, 

bilatéraux et privés. Suite à cette première aide dôurgence plusieurs 

pays et organisations se sont mobilisées pour offrir leur appui aux 

différents ministères qui forment le gouvernement haïtien. Leur 

coopération est essentielle pour le redémarrage des projets de 

reconstruction. 

 Depuis plusieurs ann®es lôIICA travaille en ®troite collaboration 

avec le MARNDR, même au cours des périodes les plus difficiles 

comme lôembargo, alors que la plupart des coopérations avaient 

cess®. LôIICA a r®pondu rapidement à la suite du tremblement de 

terre que ce soit à partir de son bureau en Haïti de celui de la 

République Dominicaine, du Canada des Etats-Unis et du siége 

social à San Jose. Ces efforts ont été effectués en collaboration avec 

les autres institutions dôassistance qui interviennent en Haïti.  

 Un ensemble de profiles de projets q été préparé à lôint®rieur dôun 

programme dôintervention de dix huit mois pour supporter la 

reconstruction du secteur agricole, pour g®n®rer de lôemploi en 

milieu rural pour augmenter la production alimentaire de base pour 

le monde rural qui fut augment®e r®cemment avec lôafflux de 

d®plac®s. Le programme prioritaire dôintervention et le financement 

des projets est en cours de négociation afin de le démarrer le plus 

rapidement possible. 

 Cette catastrophe très s®rieuse qui justifie lôassistance la plus 
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urgente qui soit, pose une série de défies au gouvernement haïtien et 

à la communauté internationale, mais offre aussi des possibilités 

sans précédent pour changer les modes de fonctionnement du pays. 

Cette chance ne doit pas être perdue alors que tous les yeux sont 

tournés vers Haïti et quôil y a un capital important dôappui. 

 Une des plus grandes priorités doit être le secteur agricole, 

commencant avec le MARNDR, suivi par des activités de 

renforcement du secteur privé en milieu rural afin de réaliser les 

objectifs de développement qui ont été fixés. 

5. Objectif  

 

 Général: 

Renforcer le MARNDR de tel sorte quôil puisse accomplir les 

objectifs dôaugmentation de la s®curit® alimentaire nationale, la 

conservation des ressources naturelles, la diminution de la pauvreté 

et lôappui au secteur rural pour la réalisation de ces objectifs 

En Particulier  : 

-Analyser les options de restructuration du MARNDR; 

-établir des mécanismes de coopération horizontale avec les pays 

des Amériques choisis pour les appuyer; 

-la pr®paration dôun plan de renforcement et de modernisation des 

capacités institutionnelles incluant des programmes de formation et 

de stages; 

-la mise en place dôun programme dôappui ¨ la titulation des terres 

et à lôam®nagement du territoire rural; 

-la mise en place dôun m®canisme de coordination pour ce 

programme. 

6. Description des 

activités 

 

Analyse de la situation actuelle du MARNDR au niveau de chaque 

direction et service et aussi au niveau des bureaux régionaux et 

locaux dans lôensemble du pays; 

-une proposition pour la mise à jour dôune s®rie de 

recommandations sur les structures à mettre en place pour fournir 

les meilleures services possibles en réponse aux besoins du monde 

agricole et rural; 

-la constitution dôune ®quipe dôexperts haïtiens et étrangers pour 

appuyer ces efforts de restructuration; 

-La d®finition dôun programme bilat®ral de coop®ration incluant les 

accords qui devront être signés avec chaque pays et qui incluront les 

activités de chaque pays au niveau des départements choisis. Par 

exemple des pays comme lôArgentine, le Br®sil, le Mexique, le 

Canada, les Etats-Unis, le chili, la Colombie pourraient chacun 

apporter leur expertise en développement  rural, en santé animale et 

végétale, en production sous serres en crédit et assurances agricoles 
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etc. 

-Organiser une rencontre internationale sur le renforcement des 

institutions gouvernementales pour lôagriculture en Haïti avec les 

dirigeants des pays amis qui souhaitent apporter leur appui afin de 

terminer la préparation du plan et signer les accords bilatéraux. 

7. Résultats escomptés 

(en termes 

dôextrants et 

dôimpact) 

 

- Un plan  central pour la restructuration et la modernisation du 

MARNDR approuvé par tous les membres du Gouvernement 

Haïtien et du groupe dôappui;  

- Un programme dô®ducation, de formation et dô®changes de 

jeunes professionnels du ministère; 

- Une liste des accords bilatéraux à être signée; 

- Une équipe de professionnels haïtiens et étrangers motivés 

pour la mise en place de ce programme; 

- Un système de suivi et dô®valuation du programme dôappui et 

de restructuration; 

- Une réunion de haut niveau pour la mise en place et la révision 

du programme. 

8. Stratégie de mise en 

îuvre des 

principales activités 

(modalités 

dôex®cution, 

partenaires 

potentielsé) 

 

 LôIICA va nommer un professionnel international comme 

responsable de la préparation de ce projet qui travaillera sous la 

responsabilit® du repr®sentant de lôIICA en Haïti en étroite 

collaboration avec le Ministère de lôAgriculture de Haïti et avec 

lôappui du siège social de lôIICA. Une partie importante du travail 

sera effectué à partir des bureaux de lôIICA en Haïti jusqu'à ce que 

les conditions y permettent un séjour plus facile; 

LôIICA va mettre sur pied une ®quipe dôappui qui sera responsable 

de garantir le suivi et lô®valuation du projet; 

La préparation des accords bilatéraux de coopération avec chaque 

pays sera  appuy®es par lôIICA soit au si®ge social ou/et par les 

repr®sentants de lôIICA dans chacun des pays impliques; 

-Ce plan g®n®ral dôappui sera présenté aux autorit®s de lôIICA, suite 

à son acceptation par le ministre de lôagriculture de Haïti. 

9. Durée et calendrier 

dôex®cution 

 

La période initiale de préparation et de négociation du programme 

durera six mois et par la suite le projet sô®tendra sur une p®riode de 

cinq ans. 

10. Détails des coûts du 

projet 

 

La préparation de ce programme nécessitera un budget de $80,000  

incluant les frais de consultants, de réunion, de missions et autres 

frais. 
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# 10 

1. Titre du Project Renforcement du secteur avicole en Haïti 

2. Zone du projet  Secteurs périurbains et ruraux dans tout le pays 

3. Bénéficiaires Fermiers périurbains et familles rurales 

4. Justification de 

projet 

Les îufs et la viande de poulet sont des sources de protéines 

préférées parmi la population haïtienne. La consumation mensuelle 

courante sôestime autour de 25 millions d'îufs et de 2,500 tonnes 

métriques de viande de poulet, la quantité fluctue pendant le temps 

dépendant principalement du prix. La production locale a atteint sa 

crête dans les années 90´s, mais a été sévèrement affectée par 

l'embargo économique, et elle représente maintenant seulement une 

fraction minimale de consommation totale.  

L'importation est la source la plus importante, principalement des 

îufs de la R®publique Dominicaine et des pi¯ces de poulet (ailes, 

jambes, etc.) des États-Unis. Il y a néanmoins une grande capacité 

locale pour l'incubation des îufs (300.000 par mois), pour ®lever 

des poussins (plus de 90 mille mètres carrés de surface) et pour la 

production des aliments concentrés (4 usines fonctionnels) pour 

soutenir la production locale. La plupart des ingrédients 

d'alimentation sont importés, avec une certaine production locale 

saisonnière de grain. 

Il y a un besoin pressant de réactiver la production avicole afin de 

réduire des prix du marché et créer de l'emploi. 

La production de volaille a toujours constitué une partie importante 

du style de vie rurale, avec les îufs et le poulet indigène étant 

fortement apprécié, mais en raison de la production relativement 

basse, ils sont devenues articles de luxe pour la population urbaine. 

Comme dans la plupart des secteurs ruraux des pays en voie de 

développement, la productivité de la volaille dôarri¯re-cour est 

basse, due principalement à la mortalité élevée des poussins dans les 

premières semaines de vie, du manque d'infrastructure et des 

pauvres techniques de gestion. Dans ces situations, la majorité des 

îufs doivent °tre destin®s au remplacement d'oiseaux afin de 

maintenir une vol®e minimum, avec tr¯s peu d'îufs disponibles 

pour la consommation à la maison et pour les ventes. 

Un mod¯le dôaviculture rurale d®velopp® par un projet du PNUD en 

Amérique Centrale et plus tard modifié et appliqué au Mexique, a 

montré être une manière très réussie pour la production soutenable 

d'îufs et de viande de poulet bas®e sur les ressources alimentaires 
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localement disponibles. Basé sur la construction adapté d'un 

poulailler, la gestion appropriée et un première groupe de vingt 

femelles prêt-à-pondre de race à deux-but et deux coqs. Avez ce 

modèle, les familles rurales ont imm®diatement 10 îufs par jour en 

moyenne, et apr¯s une ann®e, une double production d'îufs et deux 

poulets, au minimum, par semaine pour la consommation ou pour le 

commerce. Des milliers de fermiers ont bénéficié de ce modèle et 

beaucoup plus attendent dô°tre inclus. 

5. Objectifs Général  

Remplacement des importations d'îufs et de poulet de chair et  

améliorer la nutrition des familles rurales      

Spécifiques 

- Former des fermiers à la production avicole commerciale à petite 

échelle  

- Établir des unit®s avicoles de production p®riurbaines dôîufs et de 

poulet de chair. 

- Avoir une structure de collection et vente d'îufs et poulet de chair.  

- Former des familles rurales sur la production avicole améliorée 

selon le modèle décrit 

- Établissement des unités familiales basées sur les ressources 

localement disponibles    

6. Description des 

activités 

- Identification du chef de projet et établissement de l'unité de 

gestion de projet (bureau, véhicule et secrétaire). 

- Pr®paration et impression des manuels dôextension. 

- Formation des techniciens avicoles. 

- Formation des familles périurbaines sur la production avicole 

commerciale, de pondeuses et poulet de chair 

- Formation des familles rurales sur les pratiques améliorées de 

lôaviculture d'arrière-cour 

- Acquisition et livraison des cages pour les pondeuses. 

- Acquisition des matériaux pour la construction des poulaillers  

- Fourniture de pondeuses prêt-à-pondre (Leghorn) et de poulets à 

chair (lignes du marché) pour les unités commerciales, dans le cadre 

des contrats de fourniture  

- Fourniture de pondeuses prêt-à-pondre de races à deux fins 

(Plymouth Rock et Rhode Island Red) et les coqs pour les unités 

familiales, dans le cadre des contrats de fourniture. 

- Fourniture des aliments pour les unités commerciales, pour jusqu'à 

une année pour les pondeuses et un cycle de production dans les 
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poulets de chair. 

- Fourniture d'alimentation supplémentaire (grain) pour des unités 

familliales, seulement comme un appui initial. 

- £tablissement dôun syst¯me de collection et vente des îufs et de 

poulets de chair. 

7. Résultats prévus Manuels pour la production avicole industrielle des pondeuses et 

des poulets de chair (1.000 copies chacune) et pour la production 

avicole rurale (2.500 copies) 

- Dix techniciens spécialisés sur la production avicole commerciale  

- Cinq techniciens spécialisés sur la production avicole rurale 

- 750 fermes périurbaines de pondeuses (500 pondeuses chacune). 

- 750 fermes périurbaines de poulet de chair (1.000 poulets 

chacune) 

- Production d'îufs : 116 millions par an pour le march® local 

- Production de poulet de chair : 6 millions de poulets par an 

(12.000 tonnes métriques de viande de poulet par an) pour le 

marché local 

- Deux mille unit®s familiales dôaviculture rural (25 poules et 2 coqs 

chacune), avec une production imm®diate de 10 îufs/jour pour 

chaque unit®, et apr¯s un an, une production de 25 îufs/jour et deux 

poulets par semaine, pour la consommation à la maison et les ventes 

locales. 

8. Stratégie de projet  Des bénéficiaires de projet seront identifiés et formés par des 

techniciens de projet, avec l'appui du personnel de MARNDR. 

Des bénéficiaires des fermes commerciales de volaille seront formés 

sur des aspects de vente et de comptabilité de leur petites entreprises 

en plus des sujets techniques, de mani¯re quôils peuvent r®cup®rer 

des coûts de production plus des bénéfices, et faires des économies 

pour le remplacement des oiseaux et lôachat des aliments pour le 

cycle suivant. 

Des bénéficiaires des unités rurales de famille seront formés sur la 

gestion g®n®rale de la vol®e, sur des technologies dôalimentation 

basées sur les ressources localement disponibles et sur la couvée 

naturelle pour multiplier leurs volées. 

Lôappui technique sera localement fourni par le personnel du 

MARNDR et internationalement par les consultants 
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9. Durée du projet: Cinq ans 

Programme de projet 

Activité  Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

Établissez l'unité de gestion X     

Formation de technicien X     

Préparation et impression des 

manuels 

X     

Producteurs de volaille de formation X X X X X 

Établissement des unités 

commerciales
1
 

X X X   

Construction des maisons rurales de 

volaille de famille
2
 

X X X X X 

Fourni ture des pondeuses et des 

poussins d'un jour pour les unités 

commerciales 

X         

Fourniture des pondeuses et des coqs 

à deux fins pour des unités de famille 

X X X X X 

 

1
 250 unités commerciales pour les pondeuses et 250 unités pour des poulets à rôtir par an 

2
 400 unités de famille par an. 

 

 

 

 



 

57 

 

10. Détails du budget (milliers de dollars américains) 

Composant Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 

5 

Total 

Unité de gestion
1
 193 119 119 119 119 669 

Techniciens
2
 243 198 198 198 198 1,035 

Conseillers internationaux
3
 51 17 17 17 17 119 

Préparation & impression 

des manuels 

45     45 

Pondeuses commerciales
4
 1,000 1,000 1,000   3,000 

Alimentation pour les 

pondeuses
5
 

323 323 323   969 

Cages pour les pondeuses
6
 125 125 125   375 

Poussins d'un jour
6
 125 125 125   375 

Alimentation pour poulets de 

chair
7
 

315 315 315   945 

Matériaux pour des unités de 

poulets de chair 

163 163 163   489 

Oiseaux à deux-buts
8
 108 108 108 108 108 540 

Alimentation 

supplémentaire
9
  

10 10 10 10 10 50 

Matériaux pour les 

poulaillers familiales
10

 

60 60 60 60 60 300 

Formation 60 60 60 30 30 240 

Unités de collection et de 

vente 

120 120 120   360 

Partiel 2,941 2,743 2,743 542 542 9,511 

Sous-charge 176 165 165 32 32 570 

Total 3,117 2,908 2,908 574 574 10,081 

 

 2
 Techniciens : 15 x 12,000/an ; 45.000 pour 15 motocyclettes (an 1) ; et 15 X 1,200/an pour 

carburant 
3
 Consultants internationaux : 3 mois-homme pour an 1, 3 visites ; 1 mois-homme, 2 visites, ans 

2-5. 
4
 Pondeuses commerciales : 250 fermes x 500 pondeuses/ferme  = 125,000 pondeuses à 8 USD/ 

an. 
5
 Alimentation pour pondeuses : 21,500 sacs à 15 USD/sac par an. 

6
 Poussins d'un jour : 250 fermes x 1,000 poussins/ferme = 250,000 poussins (0.50 

USD/poussin).  
7
 Alimentation pour poulets de chair : 21,000 sacs à 15 USD/sac pour le premier cycle. 

8
 Oiseaux à deux-buts : 400 unités x 27 oiseaux (25 pondeuses & 2 coqs) x 10 USD, livraison y 

compris. 
9
 Alimentation supplémentaire (grain) pour les unités familiales, 3 sacs par famille (8 USD/ sac) 

10
 Matériaux pour les unités familiales, 150 USD par unité 

11
 Unités de collection et de vente (stockage et transport) : 6 x 60.000 USD chacune, deux par an. 
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# 11 

 

1.  Titre du Projet Renforcement des Facult®s dôAgronomie pour la Promotion des 

Agro-Entreprises (PREFAPE) 

2. Zones intervention: Port-au-Prince 

Cayes (Sud dôHaµti) 

3. Bénéficiaires cibles Etudiants des 6 facult®s dôagronomie, membres du r®seau CACHE-

Haïti (Caribbean Council for a Higher Education in Agriculture), qui 

vont changer leur curriculum  

Cadres du MARNDR et professionnels dans le secteur agricole qui 

vont recevoir la formation en cr®ation et gestion dôentreprises 

4. Justification Avec lôaffluence des jeunes sur le march® du travail chaque ann®e en 

Haïti - plus de 100,000 - et la faiblesse de la cr®ation dôemplois, le 

taux de chômage chez les individus actifs est très élevé : 61.9% pour 

la tranche dô©ge 15-19 ans, et 50% pour les 20-24 ans
5
. Parallèlement, 

les familles dépensent beaucoup de leur maigre budget pour assurer 

une ®ducation ¨ leur prog®niture. Pourtant, lô®troitesse du march® 

rejette plus dôun qui se retrouve dans nôimporte quelle activit® 

génératrice de revenu, ce qui crée des pertes énormes en ressources 

humaines qualifiées, déjà peu nombreuses.   Il est donc important que 

la formation acad®mique et lôapprentissage professionnel permettent 

aux acteurs de développer leur créativité et leur entreprise propre. 

Toutefois, lôinexistence dôencadrement des jeunes entreprises, le 

manque de fond de démarrage ne permettent pas de se lancer dans le 

secteur des affaires et de réussir. 

 Malgré lôimportance sans cesse accrue du secteur informel 

dans lô®conomie nationale, lôagriculture reste et demeure le plus grand 

employeur du pays, particulièrement en zone rurale. De plus, 

lôagronomie reste lôun des secteurs privil®gi®s de lôinsertion 

professionnelle des jeunes. Lôauto emploi dans un secteur porteur et 

durable tel lôagro transformation, reste la meilleure alternative, et son 

essor favoriserait la baisse des coûts alimentaires. Les petites et 

moyennes entreprises agro alimentaires restent peu développées en 

d®pit des co¾ts unitaires dôinvestissement modestes. Il sôagit l¨ 

dôadapter le syst¯me ®ducatif haµtien aux enjeux actuels de la relance 

économique. 

                                                           
5
 ECVH, 2001 
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A travers son r®seau de facult®s dôagronomie ïCACHE-, crée 

un espace de discussions et dôid®es sur le d®veloppement dôun 

enseignement de qualité, susceptible de satisfaire et les professionnels 

et le marché du travail. En effet, CACHE, considérant que la 

modernisation de lôagriculture requiert des professionnels hautement 

et adéquatement qualifiés, se donne pour mission de promouvoir la 

coop®ration entre les institutions  dôenseignement agricole pour un 

d®veloppement durable de lôagriculture. Les r®flexions sur les besoins 

de changer le profil de la profession dôagronome sont partag®es et par 

les cadres du Minist¯re de lôagriculture, le secteur privé, les 

professionnels déjà engagés dans le secteur et les dirigeants des 

instituts de formation agricole.  

 Les dipl¹m®s des facult®s dôagronomie sont en majorit® 

orient®s vers la recherche dôemploi dans la fonction publique ou dans 

le secteur privé : Organisations Non Gouvernementales, 

Organisations Internationales... Mais les emplois se font de plus en 

plus rares, et la plupart des ressources formées se lancent dans 

dôautres activit®s, ce qui constitue une grande perte pour le secteur. 

Cons®quemment, les universit®s se voient dans lôobligation de 

travailler à la résorption de cette approche de fonctionnaire, en 

introduisant lôesprit dôentreprise chez nos jeunes gradu®s et les 

agronomes sans emploi, par des instruments et des outils nécessaires à 

cette conversion. 

5. Objectifs généraux : 1. Réduire de manière durable le chômage pour les 

professionnels travaillant dans le secteur en développant chez 

eux lôesprit dôentreprise  

2. Re dynamiser lôagriculture par la cr®ation de nouvelles 

entreprises 

6. Objectifs 

spécifiques : 

1. Adapter la formation des agronomes aux besoins du marché.  

2. Capitaliser un fonds de crédit rotatoire dans les 6 facultés 

membres de CACHE/Haïti pour les entreprises des étudiants. 

3. Disposer dôun fonds de crédit pour les professionnels du 

secteur désireux de monter des petites entreprises agricoles. 

4. Donner un élan aux entreprises agroalimentaires de façon 

durable en développant un partenariat avec le secteur privé. 

5. Favoriser la mise en place dôune p®pini¯re dôentreprises 

agricoles. 

7. Description des 

composantes 

principales et 

activités du projet : 

1. Formation en entreprenariat 

- Changement de curriculum dans les 6 facultés 

- Séminaires de formation pour les professionnels et cadres 

du MARNDR  

2. Etablissement dôentreprises agricoles  
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- 1 Entreprise dans chaque faculté 

- Entreprises par les étudiants (dans leur curriculum) 

- Entreprises par les participants aux séminaires 

- Recherche de partenariat et promotion 

3. Apprentissage et savoir-faire en Technologie Alimentaire 

dô®tudiants/professionnels haïtiens  

4. Mise en place et suivi-évaluation 

8. Résultats attendus  Les Curricula des 6 facult®s dôagronomie membres de 

CACHE/Haïti sont révisés et contiennent une nouvelle 

composante dôentreprenariat  dans chaque universit® 

 120 Agronomes gradu®s des 6 Facult®s dôAgronomie 

membres du réseau CACHE/Haïti auront reçu une formation 

en entreprenariat  

 Au moins 60 professeurs des facultés participantes auront 

acquis les bases pour le démarrage des cours en entreprenariat 

et gestion des entreprises 

 Au moins 30 membres de lôadministration des universit®s 

participantes et 40 professionnels auront une connaissance 

approfondie de la m®thodologie des projets dôentreprise 

 Au moins 3 projets bancables des participants aux séminaires 

financés 

 Des infrastructures minima, ainsi que des équipements 

n®cessaires pour lôimpl®mentation des projets dôentreprises 

des étudiants 

 Au moins 20 projets dôentreprises par Facult® auront ®t® initi®s 
par les étudiants, soit un total de 120 projets 

 Au moins 3 entreprises au niveau de 3 facultés seront en cours 

avant la fin du projet 

 Au moins 15 professeurs et étudiants en technologie 

alimentaire auront réalisé des stages dans des entreprises agro-

alimentaires locales ou internationales. 

9. Stratégie de mise en 

îuvre 

Ce changement de mentalit® fonctionnaire Ÿ entrepreneur est un 

processus évolutif, qui devra être compris et accepté par tous les 

intervenants dans le secteur. Il se fera donc par étapes, permettant une 

assimilation progressive de lôesprit dôentreprise et sera accompagn® 

dôun syst¯me de cr®dit pour sôassurer de lô®tablissement effectif des 

entreprises : 

1. Au cours du premier semestre seront organisées, en 

collaboration avec lôUniversit® EARTH qui forme depuis plus 

de 15 ans des agronomes entrepreneurs, des séances de 

formation  sur lô®tablissement et la gestion dôentreprise pour : 

 

 



 

61 

 

- GROUPE I : Les professeurs des facultés 

dôagronomie de CACHE. 

Cette formation sur mesure facilitera les membres des facultés 

pour lôadaptation du curriculum au nouveau profil dôagronome et le 

suivi des entreprises montées par les étudiants. 

- GROUPE II  : Des cadres du MARNDR, 

professionnels travaillant dans le secteur agricole et 

des jeunes gradués en Technologie Alimentaire.  

Cette formation permettra un cheminement commun de la nouvelle 

vision et créer un environnement favorable pour les jeunes 

entrepreneurs. Les meilleurs projets bancables seront financés et 

serviront de modèles pour les étudiants. 

2. Parallèlement, les professionnels en Technologie Alimentaire 

(jeunes gradu®sé) suivront des stages dans des entreprises 

agro alimentaires ¨ lô®tranger,- spécifiquement dans des 

domaines pour lesquels il nôexiste pas encore dôentreprises en 

Haïti-, afin de monter leur propre entreprise à leur retour au 

pays et transférer leur savoir-faire à des unités de 

transformation agro alimentaire locales. 

 

3. La plupart des facult®s ont les cours de base sur lôesprit 
dôentreprise. Elles devront les r®orienter, leur donnant un 

caract¯re pratique avec lô®laboration par lô®tudiant (ou les 

étudiants) de son entreprise, et sa mise sur pied. Cette gestion 

sera sanctionn®e ¨ la fin du cycle dô®tudes. 

 

4. Un montant de crédit sera disponible pour chaque entreprise 

dô®tudiant, et le projet devra °tre pr®par® en fonction de ce 

budget ; il nôest pas obligatoire que ce montant soit totalement 

utilis® par lôentreprise. Les professeurs encadreurs 

constitueront un comité devant servir de jury pour la 

présentation finale. Les encadreurs des autres facultés devront 

prendre part à 50% de leur effectif à cette présentation, et leurs 

observations compteront pour 20% de la note finale.  

 

5. La pr®sentation des projets dôentreprise des ®tudiants se fera 
avec la participation dôun cadre de la banque ou dôun membre 

du secteur privé. Un partenariat sera développé avec une 

banque de la place pour inciter une remise en question de 

lôinvestissement du secteur bancaire dans le secteur agricole. 

 

Le projet se réalisera donc sur le court, moyen et long 

terme. Avec lôIICA pour la coordination et lôadministration, le 
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MARNDR pour les nouvelles orientations de la politique 

agricole et des besoins du marché (pour faciliter le choix des 

projets dô®tudiants), la EARTH pour son mod¯le d®j¨ 

expérimenté et les 6 facultés membres de CACHE/Haïti 

auront la prise en charge effective du projet.  

Une évaluation finale permettra de comptabiliser 

lôexp®rience. 

10. Durée : Exécution : 36 mois 

Déboursement : 42 mois 

11. Coût estimatif  US$3,050,000.00 (Administration + évaluation finale et audit,13,6%) 

1. Composante I : Formation en entreprenariat 1,100,000.00 

- Curriculum et équipement adapté pour les facultés: 

900,000.00 

- Formation en esprit dôentreprise 200,000.00 

2. Composante II : Etablissement dôentreprises : 1,640,000.00 

- Dans les facultés : 720,000.00 

- Entreprises dô®tudiants : 600,000.00 

- Entreprises des professionnels : 300,000.00 

- Recherche de partenariat et Promotion : 20,000.00 

3. Composante III : Apprentissage et savoir-faire en TA : 

260,000.00 

4. Evaluation : 50,000.00 
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12. Calendrier dôex®cution 

ACTIVITES 

PRINCIPALES  

AN 1 AN 2 AN 3 

I  II  III  IV  I  II  III  IV  I  II  III  IV  

Première étape 

Mise en place du projet 

-Sessions de formation 

pour professionnels 

- Visites dôentreprises 

locales et banques 

- Elaboration documents 

de projets dôentreprise 

bancables 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

   

Stages en technologie 

alimentaire 

 

 

      

 

     

Etablissement des unités 

agro industrielles 

 

 

           

Seconde Etape 

- Sélection des 

participants à potentiel 

entrepreneur (EPE) 

- Etablissement des 

entreprises dô®tudiants et 

de professionnels 
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# 12 

 

1. Titre du Projet Réhabilitation de pistes agricoles et aménagement de marchés dans 

leur zones dôinfluence 

2. Zone d`intervention  Nord-Ouest ; Artibonite ; Centre ; Ouest ; Sud Est ; Sud ; Nippes ; 

Nord Est. 

3. Bénéficiaires  Les habitants des différentes zones, les intermédiaires commerciaux. 

4. Justification  Le choix des pistes a mis en évidence les éléments saillants suivants: 

La population des zones dôinfluence des pistes semble °tre 

défavorisée et isolée, la proportion relativement élevée de logements 

rudimentaires se trouvant dans ces zones, le faible niveau de déserte 

en eau potable et lô®tat dôenclavement. Tous ces ®l®ments ayant ®t® 

formulés parmi les améliorations attendus de la piste. 

On observe la pratique de lôagriculture en irrigu® et en sec avec 

int®gration de lô®levage dans les zones dôinfluence. Il existe des 

potentialités de production encore non exploitées.  La réalisation de la 

piste, serait un facteur non négligeable pour développer et exploiter 

ces potentialités. 

En plus de sa vocation économique, la piste joue un rôle social dans le 

sens quôelle permet de faciliter lôacc¯s ¨ lô®cole, au centre de sant® de 

base etc. Les pistes retenues dans le cadre du présent programme ont 

une vocation économique aussi importante que la vocation sociale vu 

lôabsence dôautre r®seau routier pour assurer la commercialisation. 

La réhabilitation des chemins va au-delà du simple fait de les rendre 

praticables, permet d'ouvrir les nouveaux chemins à la coopération 

institutionnelle et focaliser la coopération dans des actions qui 

fortifient la production agricole et qui garantissent la sécurité 

alimentaire, ainsi que l'accès aux marchés de la production liée aux 

chemins réhabilités. D'autre part, la même réadaptation de chemins 

doit être un élément lié aux bénéficiaires qui font usage de celles-ci, 

ceux qui connaissent les nécessités particulières de chaque section à 

réhabiliter, mais maintenir aussi les chemins une fois qu'ils ont été 

réhabilités.   

5. Objectif général Contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations 

concernées par lôaire du programme ¨ travers la remise en ®tat des 

pistes agricoles et leur praticabilité en valorisant les ressources locales 

par la cr®ation dôemplois 

6. Objectifs spécifiques R®habiliter un r®seau dôenviron 600 Km des routes agricoles; 
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Renforcer les capacités techniques et managériales, soit environ une 

cinquantaine (50), des responsables des PME et/ou des Organisations 

de base locales (OBL) susceptibles de réaliser les travaux à haute 

intensit® de main dôîuvre ; 

Faciliter les travaux agricoles et lôapprovisionnement en intrants des 

exploitations agricoles; 

Relier les zones de production aux zones de consommation, de 

transformation et dô®coulement des produits agricoles; 

7. 7.Description des 

activités 

Identification et évaluation des tronçons de routes à réhabiliter. 

(aspects techniques budgétaires organisationnels et sociaux). 

Elaboration contrats de travaux. 

Reprofilage de certains tronçons 

Organisation des sessions de formation pour les chefs dô®quipe. 

Désherbage et débroussaillage des tronçons considérés ; 

Réalisation des canaux de drainage ; 

Remblaiement des pistes ; 

Construction des murs en maçonnerie ou murs secs là où il y a 

affouillement ; 

Construction de bandes de béton hydraulique là où la pente est 

excessive ; 

Construction des cassis ou cunettes aux endroits nécessaires ; 

Correction  de ravines ; 

Sensibilisation des populations ¨ lôentretien des pistes. 

Pr®paration dôun programme march®s 

Construction des marchés 

Appui à la gestion des marchés 

8. Produits attendus 600 km de pistes rurales améliorées ; 

9. Effets escomptés 900.000 personnes/jour dôemplois sont cr®®s 

Les produits alimentaires des zones de production écoulés ; 

Les agriculteurs sont approvisionnés en intrants agricoles. 

10. Stratégie de mise en 

îuvre 

Les travaux dôex®cution des nouvelles pistes retenues dans les 

différents départements seront réalisés par des entreprises privées 

moyennant des appels dôoffres nationaux. Lôentreprise retenue sera 

supervisée essentiellement par la direction de génie rural de la DDA.  

Par contre, les travaux de réhabilitation des pistes agricoles seront 

r®alis®s par les membres des communaut®s concern®es avec lôappui 
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du staff technique de la DDA.  Des équipes de travail seront 

constitu®es pour lôoccasion. Chaque ®quipe sera dirig®e par un chef 

dô®quipe. Il est en outre prévu un contrôleur pour cinq équipes et un 

superviseur pour cinq contrôleurs. 

Lôensemble des travaux sôeffectuera avec lôassistance technique dôun 

ingénieur de chantier et sous la supervision de la Direction des 

Infrastructures du MARNDR.   

La modalité de réadaptation combine des activités avec des machines 

et de la main d'oeuvre communautaire dans une relation machines et 

main d'oeuvre (idéalement: 40-60%) suivant la topographie du terrain 

et la disponibilité de ressources humaines dans la zone.   

Les oeuvres avec des machines incluent, découvert de banques de 

matériel, repalage et conformation avec tracteur, revêtement avec 

matériel choisi. Les oeuvres à effectuer avec main d'oeuvre 

comprennent propreté de gués typiques, maçonnerie de pierre ronde 

« ballon », gués pour écouler l´eau, propreté de ponceau, propreté et 

rectification de gués, propriété de droit de passe, entre autres. 

Cette modalité de réadaptation rend propice le renforcement du tissu 

social des communautés par la participation active d'unités techniques 

exécutrices, communautés rurales, municipalités qui conforment le 

comité de réadaptation, lequel pendant toute la vie du projet 

accompagne celui-ci  

11. Durée  18 mois 

12. Coût 11.250.000 USD 
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# 13 

1. Titre du Projet Renforcement de lô®levage caprin en Haïti 

2. Zone du projet  Tout le pays 

3. Bénéficiaires Éleveurs de caprins et paysans en général. 

4. Justification de 

projet 

Les caprins (cabris) ont été les animaux domestiques le plus 

importants depuis l'élimination du porc créole dans les années 80 

comme mesure de control de la peste porcine africaine sur lô´le. 

Actuellement il y a une population des caprins dans le pays, 

d'approximativement 2 millions de têtes.  

En général, sauf très peu de cases, la garde de caprins ne peut pas 

être considéré une activit® dô®levage proprement dit, puisque des 

animaux sont, la plupart du temps, laissés dans complète liberté 

pour paitre dans les propriétés communales ou privées, avec gestion 

et soins sanitaires au minimum. Dans des rares occasions, les 

animaux sont enfermés pendant la nuit dans les corrals simples faits 

avec des matériaux locaux et parfois avec la clôturé de fil, où sont 

fournis d'eau et d'alimentation supplémentaire.  

La race prédominante est la Créole, un mélange de types anciens 

combinés avec de diverses races avec le temps, parfaitement adapté 

aux conditions locales dures, avec hautes températures et 

alimentation insuffisante. Dans ces conditions, ils montrent une 

performance modeste en termes de gains de poids par femelle, en 

partie expliqués par la base génétique originale, la consanguinité et 

g®n®ralement, les s®v¯res conditions dô®levage sans gestion du 

troupeau, peu dôaliments et sans alimentation suppl®mentaire. 

Dans les années 80 il y a eu un projet national d'amélioration des 

caprins financé par USAID et mis en application par Winrock 

International en collaboration étroite avec MARNDR. Animaux 

reproducteurs des races Alpine et Nubien ont été importés par le 

projet afin d'améliorer les caprins locaux. Bien que les animaux 

croisés étaient excellents en termes de taille, taux de croissance et 

production laitière, l'effort a résulté insuffisant  vu les besoins et la  

durée du projet, interrompu par la retraite de l'aide américaine à 

cause de la situation politique à ce moment-là. L'impact de ce projet 

peut à peine être noté à ce jour.   

Il y a eu récemment des expériences de croisement très réussies 

avec le Boer, une race spécialisée en viande. Le croisement a 

sensiblement amélioré le taux de croissance, ayant pour résultat de 

meilleurs prix et revenus pour les paysans. 

5. Objectifs  Général : Augmentez le revenu des familles rurales en améliorant la 



 

68 

 

 performance de leurs caprins. 

Spécifiques 

- Renforcer les connaissance des producteurs sur lô®levage caprin.  

- Apporter animaux reproducteurs supérieurs pour améliorer la race 

locale.  

- Introduire des technologies améliorées de gestion 

- Augmenter la capacité nationale de fournir des reproducteurs de 

qualité   

6. Description des 

activités 

 

- Identification du chef de projet et mise en place de l'unité de 

gestion (bureau, véhicule et secrétaire). 

- Identification et formation des techniciens du projet. 

- Pr®paration et impression du manuel sur lô®levage caprin. 

- Formation des bénéficiaires, cours de groupe et démonstrations 

pratiques. 

- Achat et livraison des matériaux et construction des clôtures par 

les fermiers  

- Importation et livraison des mâles reproducteurs de haute qualité 

aux fermiers. 

- Construction et/ou adaptation de deux centres de reproduction 

caprins, un pour la race Boer et un autre pour la race Créole. 

- Démonstration de l'alimentation intensive des caprins avec les 

ressources localement disponibles 

- Construction d'un abattoir moderne, à échelle réduite, pour 

l'abattage hygiénique des animaux et la livraison de viande aux 

supermarchés et restaurants.  

7. Résultats prévus 

 

- Un manuel illustr® de lô®levage caprin en Cr®ole, pour la 

formation des fermiers et pour leur référence (35,000 copies) 

- Trente techniciens spécialisés dans l'élevage caprin capable de 

former les paysans et de fournir l'assistance technique.  

- Trente mille fermiers formés sur les pratiques améliorées de 

gestion du troupeau. Chaque technicien formant 200 fermiers par 

an. 

- Cinq cents unités familiales de caprins équipées avec une clôture 

élevée, cinq femelles (2,500 au total) et un bouc pour chaque cinq 

unités (100 boucs au total). 

- 300 boucs additionnels livrés aux fermiers 

- Deux centres caprins, une de la race Boer (50 femelles et 10 

boucs) et une de caprins de la race Créole (200 femelles et 20 
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boucs). 

- Vingt fermiers produisant des caprins pour le marché local 

- Un abattoir de caprins, à échelle réduite, avec transport 

frigorifique pour la livraison hygiénique de viande.  

8. Stratégie de 

projet 

 

 Des bénéficiaires de projet seront identifiés et formés par des 

techniciens du projet avec l'appui du personnel de MARNDR. 

Lôappui technique sera localement fourni par le personnel du 

MARNDR et internationalement par les consultants et le personnel 

d'IICA. 

Les caprins de race Boer, purs et croisés, seront importés des États-

Unis, République Dominicaine et ailleurs, si nécessaires, toujours 

en respectant des conditions sanitaires d'importation. 

9. Durée de projet Cinq ans 

 

10. Programme du projet 

Activité  Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

Établissement de l'unité de gestion X     

Formation des techniciens X     

Préparation & impression des 

manuels 

X     

Formation des éleveurs X X X X X 

Construction des clôtures  X X X X X 

Importation et livraison des 

animaux reproducteurs 

X X X X X 

Établissement des centres caprins X X X X X 

Établissement des unités 

dôengraissement avec des fermiers 

  X X X 

Construction de lôabattoir   X   
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11. Détails du budget (milliers de dollars américains) 

Composante Année 1 Année 

2 

Année 3 Année 

4 

Année 5 Total 

Unité de gestion
1
 193 119 119 119 119 669 

Techniciens
2
 486 396 396 396 396 2,070 

Consultants internationaux
3
 40 40 40 40 40 200 

Préparation et impression 

des manuels 

30     30 

Animaux reproducteurs 

croisés
4
 

178 178 178   534 

Animaux reproducteurs de 

race Boer
5
 

  50 50  100 

Animaux reproducteurs de 

race Créole
6
 

 46 46   92 

Matériaux pour les unités 

familiales 

100 100 100 100 100 500 

Formation 60 60 60 60 60 300 

Construction des centres 

caprins 

 300 300   600 

Opération des centres 

caprins 

 50 100 100 100 350 

Abattoir et véhicule frigor ifié    300  300 

Sous total 1,087 1,289 1,389 1,165 815 5,745 

Sous-charge 65 78 83 70 49 345 

Total 1,152 1,367 1,472 1,235 864 6,090 
 

1
 Unité de gestion : directeur (spécialiste caprin) $ 80,000/année ; secrétaire $ 18,000/année ; 

équipement $ 30,000 de bureau et du terrain pendant an 1, $ 6,000 pendant ans 2-5 ; $ 50,000 

pour le véhicule du projet ; carburant $ 15,000/an. 

2
 Techniciens: 30 x $ 12,000/an ; $ 90.000 pour 30 motocyclettes (an 1) ; et 30 x $ 1,200/an pour 

carburant 

3
 Conseillers internationaux : 2 mois-homme dans 4 visites par an. 

4
 Animaux reproducteurs croisés: 240 boucs ($ 350 chacun) et1,500 femelles ($ 300 chacune). 160 

boucs et 1.000 femelles seront produits par les centres ¨ partir de lôan 3. 

5
 Animaux reproducteurs Boer pour le centre : 10 mâles ($ 2.500 chacun) et 50 femelles ($1,500 

chacune) 

6
 Animaux reproducteurs Créole : 40 boucs ($ 300 chacun) et 400 femelles ($200 chacune) 
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# 14 

1. Titre du Projet  Projet de développement des structures de protection sanitaire 

animale et végétale dans la zone frontalière 

2. Zones 

dôintervention et 

bénéficiaires cibles  

Les départements géographiques frontaliers (Nord-Est, Centre, 

Ouest, Sud-Est) 

3. Justification du 

Projet 

 

La zone frontalière haïtiano-dominicaine accuse  du côté haïtien une 

carence marquée en infrastructures  de santé animale et de protection 

végétale. En effet,  les services vétérinaires et de protection des 

végétaux ne disposent pas de structures et de moyens capables de 

leur permettre de réaliser leurs principales tâches et fonctions. Les 

quatre postes de quarantaine existants,  insuffisants pour une 

fronti¯re dôenviron 360 Km, sont, en plus, peu fonctionnels faute 

dôun cadre physique ad®quat et de ressources mat®rielles 

appropri®es. Pour sôen convaincre, mentionnons quôaucun de ces 

postes nôest dot® dôun incin®rateur. 

Lôorganisation actuelle de ces services ne facilite pas le suivi du 

travail du personnel qui y est affecté. Aussi, les cliniques vétérinaires 

ne sont-elles réalisées au niveau de cette zone que de manière 

sporadique. Il en est de même du travail de lutte contre les pestes et 

pathologies végétales. 

Une telle situation rend le pays très vulnérable vis-à-vis de toute 

peste ou pathologie animale ou végétale existante en République 

Dominicaine vu que  cette zone ne peut servir dô®cran au reste du 

pays. Comme il sôest r®v®l® quôil est illusoire de vouloir contr¹ler 

correctement le mouvement des personnes, des animaux et des 

plantes à travers la frontière, une saine politique doit viser à y créer  

de bonnes conditions sanitaires pour que les deux pays nôaient pas ¨ 

pâtir des échanges informels qui ne manqueront pas de se faire entre 

eux. Côest dans cet ordre dôid®es quôun projet fut conçu dôimplanter 

au niveau de cette zone quatre  (4) centres de protection sanitaire 

animale et végétale à raison de deux par département géographique.  

4. Objectifs Objectif général 

Am®liorer les performances de lô®levage et de lôagriculture au niveau 

de la zone frontali¯re par le renforcement de lôencadrement 

technique des exploitants agricoles et le contrôle des pathologies 

animales et végétales les plus courantes 

spécifiques 

-Améliorer la situation sanitaire des animaux et des plantes au niveau 

de la zone frontalière ; 
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-Faciliter le commerce des animaux et/ou produits végétaux ainsi 

que des produits dôorigine animale ou v®g®tale dans des conditions 

sanitaires satisfaisantes pour les deux parties ; 

-Générer et diffuser des informations sanitaires et phytosanitaires 

aux agriculteurs et éleveurs de chaque côté de la frontière en 

particulier et à la population de chacun des deux pays en général.  

5. Description des 

activités 

 

 Formation de cadres et agents techniques en santé animale et 

protection végétale 

- Recyclage de cadres et agents vétérinaires ;  

- Formation de 150 agents de protection sanitaire végétale 

(cultures et post-récolte) ; 

 Renforcement des postes de quarantaine existants  

Il sôagira de les ®quiper en mat®riels et en ®quipement, en particulier 

de r®frig®rateurs, de brouette, pelle et dôincin®rateur 

 Implantation de centres de protection sanitaire animale et 

végétale  dans les quatre (4) départements frontaliers 

La cr®ation des centres de protection sanitaire repr®sente lôactivit® 

centrale de ce projet. Les points suivants sont à considérer : 

- Le choix des sites dôimplantation 

V Disponibilité de terrain de lôEtat dans un site appropri® ; 

V Importance de la zone en élevage ; 

V Accessibilité du site ; 

V Possibilit® dôalimentation en eau ; 

V Absence de services vétérinaires privés et/ou non 

gouvernementaux organisés 

- Plan-type dôun centre de protection sanitaire 

Le plan-type dôun centre de protection sanitaire animale et v®g®tale  

comportera : 

V Une aire dôattente  am®nag®e dans la cour du centre pour 
lôaccueil des animaux ; 

V Une aire couverte dôenviron 30 m2 ¨ lôair libre munie de 
facilités de contention pour la consultation des grands animaux ; 

V Une salle de consultation pour animaux de moyen et petit 

format de 12 m2 ; 

V Une salle pour pharmacie communautaire et une autre pour l 

entreposage de pesticides divers de 25 m2 ; 

V Une salle pour un petit laboratoire polyvalent (30 m2) 


